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J'aurais pu être plus court que je ne le serai effectivement, si l'on s'était contenté de traiter la question à son mérite, Mais il me faudra bien suivre un peu mes savants adversaires sur leurterrain. Il s’agit ici d'un bill par lequel on demande à la Législature de nous permettre d'aller enseigner à Montréal, supposant que nous n’ayons pas ce droit là par la Charte. J'aurais pu établir la convenance du bill d'une manière très simple, mais on avouera (du moins, ceux qui ont entendu les plaidoyers en faveur de l'Ecole), que de temps en temps nous avons pu être maltraités; et puis, il me faudra relever de nombreuses inexactitudes qui sont de nature à nous faire dommage, sans que j: prétende pourtant les relever toutes, ce qui m'entrainerait trop loin. J'ai d'autant plus de raisons de parler ici, que tout le monde nous rendra cette justic : que si, comme on nous l'a dit, nous avons élouffé la discussion, nous avions tout à y perdre puisque nous ne pouvions répliquer, et qu’en réalité le public ne connait la question que d'un côté. Nous sommes donc plus intéressés à ce que la discussion se fasse publiquement que nos adversaires ; nous avons tout à gagner à ce que les faits soient connus parfaitement. D'ailleurs si je suis avocat ici, je suis aussi quelque peu accusé ; je désire sortir le moins noir possible de tout cet amoncellement d’épithètes dont J2 suis chargé dans le Mémoire de l'Ecole. Ce Mémoire fait partie, je crois, du dossier de la cause,
Pour mettre un peu d'ordre dans ce que j'ai à dire, je veux suivre l’ordre chronologique des faits,
L'Université Laval a été établie pour tous les catholiques de cette Province, La charte a été accordée: sur le principe que déjà, dans la Province, existaient d’autres universités pour d’autres dénominations reli. gieuses, D’après ce principe, les autorités civiles ont fait droit à notre
Te
demande en disant qu'il était juste que le corps nombreux des catholiques eût son université, puisqu'il y avait déjà d'autres universités du même genre ; seulement on n'a jas voulu la restreindre aux catholiques d'une localité, elle a été accordée pour tous les catholiques de la Province de Québec, Je pourrais mème dire pour l'ancienne Province Unis du Canada parce 4q:e la requête a été signée par les Evèjues des deux Provinces de Québec et d'Ontario,
Cette université a été soliicitée par le Séminaire de Québec et par NN. SS, les Evèques. Les documents (on me permettra d'en citer) établiss-nt d'abord que Mgr Bourget en fut le premier promoteur, Comme ceci a été accorde par les opposants je 13 regarde comme concédé. Mais le Séminaire de Québec n'a pas cru devoir se charger de cette universilé du premier coup; il a pris du temps, et il a voulu étudier la question et prévoir ce qui pouvait arriver. Voici quelques documents qui établissent ce fait.
Lorsque, en mars 1851, Mgr Bourget eut écit à Mgr Turgeon, Arch. de Québec : « N'est-il pas certain que le Séminaire de Québec serait, plaudentibus oninibus, choisi pour être l'Université catholique de notre Amérique Britannique ? » le Séminaire de Québec, sur les instances de Mgr Turgeon, délibéra sur cette importaute question et adopta la résolution suivante, le 4 avril 1851 :
« Que le Séminaire partage les craintes exprim'es par Mgr de Montréal, et aussi Son Opinion quant aux résultits qu'aurait la créution d'une universie ca holique ; que pour ce qui le regarde, tout ce qu'il peut dire pour le present, c'est que NN. Ss les évêques le trouveront toujours dispose à faire Ce que pourra exiger de lui Je bien de la religion et du pays. »
Un an se passa. Le premier Concile Provincial de Québec eut lieu au mois d'août de cette année, Le Séminaire de Québec avait espéré qu'il y serait question du projet d'université. Mais il n’y eut qu'un mol faisant partie du 15e décret comme suit :
“ Nous ferons notre possible pour que les catholiques, conformément à leur droit, jouissent de leurs ecoles propres, aussi bien que de leurs collèges et de leurs universités.”
Remarquons qu+ ces parolos, si sauvent citées contre les prétentions de Laval, ont été écrites avant qu'aucun pourparler eût été fait pour l'érection de l’Université Laval,
Le 20 mars 1852, sur une nouvelle instance de Mgr l'Archevèque Turzeon, le Supérieur du Séminaire de Québes, M. L.-J, Casault, charçé de répondre, le fit par la lettre suivante, tès significative, comme on va le voir :
«20 mars 1852, # MONSEIGNEUR,
« Après avoir fait tout ce que nous crayions nécessaire pour obtenir les ininières du ciel, nous avons pris hier en sérieuse consilération le projet d'esiger le Séminiire en Universite, el j'ai ete chirgé de rendre compte à Votre Grandeur di resta Lalie notre délibération
“fous les lirecteurs du Sémiuaire soit persua lés que l'exis'ence d'une Univ rsite Catholique dans le pays serait une chose excellente pour ia gloire de Dieu, mais ils ne sont pas aussi sûrs que le bien de la religion et celui de noire maison demain ient que ce soit ie Seminaire de Québec qui devienne e-tte Universite, Is ne peuvent se cacher qu'aves des moyens pocuniai es assez bornes, un p rso: nel insuflisant même pour l'œuvre dont ils sont maintenant chargés, il leur serait imposable, d'iei à bien longt'nps, sans une, rotection toute particuiière de Dieu, de remplir les devoirs que leur imposerait le grand nom d'U iversite, De plus, si le projet s'effectue, ils 1: satent, ce ne sera qu'avee une grande opposition: des interèts rivaux se croiront lé-és; la preference accordée an Semninaire sur les autres Collèges du pays froissera € rlains sentinents d'amibé et de reconpuissance»: entin, des interèts de localite feront qu'il n'y aura peut-être que les ctoyens de Qaébes qui estimeront FÜuiversite bien p'acve chez nous
# Votre Grandeur trouvera peul-êlre étrange toutes cos objections après la | réponse que lui a faite le Séminaire au mois d'avril dernier; mais nous Ja prions de considérer que les circonsta ces ne sont plus celles sur lesqur les nous comptions a'ors. Lorsque nous fimes cette réponse, nous avions lieu de croire que l'etablissement d'une Université se ferait après délibération du Concile et par son autorits, Nous auri ns eu à Ja plus rassurante garantie de la volonté de Dieu sur notre maison en même tenps que l'appui le plus fort pour braver toutes +8 oppositions, Maintenant que le Concile n'a pas cru devoir s'occuper du sujrt, que celui ‘entre Nos Seigneurs les Évèques, qui le premier avait suggere le projet de FUnie versite, semble s'en être re penti, sans doute à cause des obstacles qu'il y à vus, il nous paraitrail Lémeraire de conserver la contiance que nous avions au printemps d'rnier, Cependant, alin qu'on ne nous accuse pas d'avoir, par notre défaut d'energie et notre manque de contiancs dans la f'rovidence, fait échouer un projet pro re à procurer la gloire de Dieu, nous déc'arons que si Nos Seigneurs les Évôques d+ la Province, après avoir cousideré le projet, jutent que, dans rintrèt de la religion, il est à propos que le Séminaire devienne Université, non-seulement nous y conseatirons, mais que nus f-rons encore, pour rencontrer leur désir, Lous les efforts qua pourront nous permeltre les moyens qu: nous avons à notre disposition,
& Nous desirens cependant qu'il soit ben entendu que, dans tout ce qui sera fait, le Séminaire prendra toutes les précautions necessaires pour qu'en aucan tempsilne puisse être empèche de remplir les cbligat ons dont il est maintenant chargé d'après la volorté de son fondateur, et pour le Anne n des principales règles qui out régi l'institution depuis sa fonda-
ion.
Cette lettre ne découragea pas Mgr Turgeon, qui insista de nouveau. Le 30 mars, après mure dilibération, le Supérieur du Séminaire fit connaitre la décision du Séminaire et sa condition sine qua non, par la lettre suivante :
‘ Québec, 30 mars 1852,
MONSEIGNEUR
“ Nous nous sommes occupés depuis longtemps de la question, si importante pour l'avenir de notre maison, de l'étab'issement d'une Université Catholique. Je puis maintenant informer Votre Grandeur que, sans oser prendre sur nous la responsabilité de demander l'érection du Séminaire en Universite, nous sommes cependant disposés à faire tout ce qui dépendra de nous pour rencontrer les désirs de Nos Seigneurs lics Evèques, s'ils pensent que cette érection soit pour la plus grande gloire de Ditu de dois néanmoins ajouter que le Séminaire met une condition à son consentement, c'est qu'il demeurera, même comme Université, sous la seule dép: ndance de Votre Grandeur et de ses successeurs. ”
Ainsi donc le Séminaire de Québec ne s'est lancé dans cette œuvre de l'Université Laval qu'après avoir exigé l'appui de NN.SS. les Evêques, et fait connaitre son désir formel de r ster, même comme Université, sous la seule jurisdiction de l'Archevèque. Mgr l'Archevèque servit d'intermédiaire entre les Evèques et le Séminaire de Québec. Mgr de Montréal (dans le temps Mgr Bourget) s'était fait une idée spécia'e d'une Université, d’après un plan qui, je crois, existe encore du moins en partie. Dans les idées de l'illustre Prélat, l'Université projetée par lui devait consister plutôt dans un être moral que dans une institution autonome. L'essentiel, d’après Sa Grandeur,était d'avoir une charte autorisant à donner des degrés. Quant aux facultés de cette Université, elles devaient être autant de maisons distinctes qui chacune pouvait conserver son autonomie, mais qui, réunies en un faisceau, auraient formé une Université. Par exemple, l'Ecoie de Médecine de Montréal aurait pu être la faculté de Médecine; on aurait pa avoir une faculté de Droit chez les Pères Jésuites ; la faculté de Théologie aurait pu se trouver chez les Sulpiciens ou ailleurs. Enfin les Collèges eux-mêmes devaient entrer dans ce grand tout. Il va sans dire que les Evèques, les Supérieurs des Cotlèges, les chefs des différentes institutions devaient avoir part à l’administration. Cette organisation complexe entrait tellement dans l’idée que Mgr de Montréal avait de l'Université projetée, qu'en entendant dire que le Séminaire, comme Universilé, voulait demeurer uniquement sous la dépendance de l’Archevêque, il crut que le. plan de ce qu'il appelait une Université provinciale était abandonné.
Mgr l’Archevèque avait écrit à NN.SS. les Evèques pour leur demander de signer une supplique au Saint-Père, tandis que le Séminaire de Québec s’adresserait seul à la Reine pour avoir l'érection civile de l’université, afin de moins exciter les susceptibilités et marcher avec plus de prudence.
mn l'os
Mgr de Montréal crut donc qu’il ne s'agissait plus que d'une université purement diocésaine à Québec, et il écrivit à Mgr l’Archevèque une lettre dans laquelle il lui demandait de vouloir bien signer lui-même une supplique semblable qu'il voulait adresser au Saint-Père pour obtenir la permission d'ériger lui aussi une université dans sa ville.
Il y avait là malentendu. On envoya Mgr Bail'argeon, alors coadjuteur de Québec, vers Mgr de Montréal, pour lui expliquer que ce qu'on voulait à Québec était bien une université provinciale de fail, mais qu'on ne voulait pas lui en donner le titre afin de ne pas créer trop de difficultés à Londres. Dans ce temps-là même, le bill des titres ecclésiastiques occupait tous les esprits en Angleterre, el suscitait à Rome de graves difficultés; on n'avait pas voulu reconnaitre civilement l'Université de Dublin, qui était déjà pourtant une grande Université.
Les explications de Mgr de Tloa eurent tout l'effet désiré : Mgr de Montréal se désisla de sa demande et se montra satisfait de l'arrangement projeté. Il écrivit donc à Mgr l'Archevêque, en date du 14 mai 1852 :
4 14 mai 1852.
MONSEIGNEUR
‘“ En réponse à l'honneur de vos lettres des 7 et 0 mai, je dois protester à V. G. que je suis très satisfait des explications que Mgr de Tioa a bien voulu me donner sur l’Université projetée à Québec ; lesquelles se trouvent contirmées par sa dernière, Nos Collèges pouvant participer aux privilèges de eette Institution, je serai justifiable à leurs veux si plus tard on venait à dire que j'ai porté plus d'intérêt à un établissement étranger qu'à ceux (le c+ diocèse. La raison qu'il faut s'unir pour donner à une pareille inslilulion toule l'imporlance qu'elle peut el doit avoir, sera loujours péremploire pour moi.”
Question.—Les autres Evêques consentaient à cet arrangement-là ?
M. Hamel.—Oui. Il n'y a que Mgr de Montréal qui ait fait d'abord des difiicultés.
On signa donc alors une requête pour Rome. Cette requête est signée par les Evèques d'alors de la Province de Québec, et de plus, par l'Evêque Administrateur de Kingston ; car il n'y avait à cette époque qu'une seule province ecclésiastique comprenant le Haut et le Bas Canada. L'Evéque de Toronto, qui n’avait pu signer avec ses collègues, envoya séparément sa supplique au Saint-Père en faveur du projet.
Il fallait aussi s'adresser au pouvoir civil pour l'érection civile. On sollicita Lord Elgin de vouloir bien appuyer de son influencs la demande
ue pe
de l'Université Laval à Londres. Cet illustre gouverneur lit, non pas des difficultés précisément, mais des objections, 11 y eut une assez longue correspondance avec l'Archevèque d'une part, et le Supérieur du Séminaire” de l'autre, pour demander des renseignements, Ainsi le 8 mai 1852, le Secrétaire Provincial écrivait à l’Archevéque la lettre suivante :
# Bureau du Secrétaire,
‘“ Québec, le 8 mai 1852.
‘# MonsEIGNEUR,
‘“ J'ai reçu ordre de Son Exce!lence le Gouverneur G“néral d'accuser réception de votre lettre en date du 3 de ce mois par laquelle Votre Grandeur prie Son Excellence de vouloir bien appuyer auprès du Ministre des Colonies la demande que les Directeurs du Seminaire da Québec se pro-
osent de faire à Sa Majesté d'une Charte qui accorde à leur établissement es avantages et les privilèges d'une Université.
“ Avant de prenire cette demande en considération, Son Excellence désire obtenir des renseignements plus étendus sur le plan proj'té, les moyens actuels ou disponibles de le mettre à execution, les diverses facultés et divisions particulières de ces facultés dans lesquelles des chaires sont ou seront établi-s, et l'époque à laquelle on espère que l'Institution ainsi augmentée en utilité et en importance sera en pleine opération,
‘“ Son Excellenc: désire aussi être informée si l'on se propose d'étendre à tout le Bas-Canada les avantages attendus, et si l’on espère une coopération dans les autres parties de la Province,”
Cette demande était une véritable condition, car, dans une entrevue qu'eut le Stpérieur du S'minuire avec Lord Elgin, celui-ci lui dit: “ Je suis bien d'avis que les catholiques doivent avoir leur Univer:ité de mème que les autres dénominations re igieuses ont la leur. Mais je ne voudrais pas que le gouvernement vint à recevoir d’autres demandes analogues pour les catholiques.”
Au reste cette intention formelle de Son Exc2llence résulte de la correspondance qui suivit. Mgr Turgeon transmit au gouvernement les renseignements voulus sur l'administration, l'enseignement et les moyens de la future institution. Ces renseign-ments démontraient certainement la suffisance des ressources pour une Université purement diocésaine. Il faut croire qu'ils ne parurent pas suflisants pour celle qu'on exigeait, car le 12 mai 1852, le gouverneur flt transmettre à l'Archevèque copie de l'ordre en Conseil suivant :
1271 May, 1852.
“ On the letter of His Grace the Archbishop of Quebec, requesting that Your Excellency may be pleased to support with your recommendation the application which the Deputy of the Seminary of Quebec
intends making to Her Majesty 1h# Queen fur a Royal Charter conferring to their Institution the advantuges and pnivileges of a University.
mines tt Éo tte tas.
er ver
“The Committee have no hésitation in arknowledging the justicn and propriety of securing {o the numerous and impa:tant bodg of Catholies in Love” Canada, he benefit of a Universi,y which they have been until now deprived of ; and they will be prerared to consider with a favorable eye any matured and well defined plan for corrying into effect the chjrct in contemplation by the Seminarv ef Quebec and to recommend the same to the Imperial Authorities when à! te ma le apprrent that this institution is in a position and with means equal to the important task they propose to undertake."
(Certilied) “ Wu I LEE, “ Act. C. E. C. ”
Mgr Turgeon écrivit dè: le lendemain à Son Excellence, soilicitant Ja ré-onsid'ration de sa demande, donnant sa garantie de la suflisance des moyens du Séminaire et envoyant une copie du projet de Charte.
Cette fois, on se montra sitisfait, et le 5 juin 1852, le secrétaire provincial transmit à l'Arche: èque l'ordre en Conseil sui ant, adopt® la veilie:
“ On the applicotion cf the Drectors of the Seminary cf Quebec, throu.h {lis Grace tbe Ar hbishop of Quebec, praying ILs Exellencey to recommend the avplication which they intend to make for a Royal Charter conf riing upon their Institution (he privileges and advaniages of a Universitv.
“ Ilaving seen the letters addreesed to the Governor General by His Grace the Archbishop of Quebec on the 131h ultimo, subwitting the draught of a Charter such as he Seminary of Quebec would wish 10 obtain for the purpose of conferring upon that Insut tion the privileges of a University : baving also seen the report of the Atllorney General of Lower Cona ‘a, stating that there is nothing therein contained repnguant to the Laws of the Country: having taken into cons deration the assurance given hy the Archbishop that the Sminary is prepured immediate|y Lo place toat Instiuiion upon the footing of a University, and having ascertained that it alradv possesses extensive libraries and va uable collections of plhilosophical and other apparatus for assisting in imparting a knowledge of the sciences, the Comunittee would respectfully recommend to th: Imperial authorities that a grant such as sought for be conferred on that Institution.
“ Certified, ‘“ (Signed) “ VWM. II. LEE.”
Ii est donc bien d'montré que l'intention de l'autorile civile a été de ne recommander l'octroi de la Charte en Angleterre qu'après s'être assurée que le Séminaire de Québec mettrait son Université sur un pied suflisant pour toute la province en ce qui regarde les catholiques. Ce quiest certain encore, c'est que le Séminaire da Québec a dû en prendre l'engag'ment. Maintenant, quant à l'exécution, le Séminaire de Québec a-t-il tenu sa parole? J'espère que tous les membres de ce Comité lui rendront cette
justice de reconnaitre qu'il a loyalement fait sa part du contrat ; on lui a plutôt, à cet égard, reproché le trop que le trop peu.
La Charte, appuyée comme elle l'était par le Gouverneur-Général en Conseil, fut accordée à Londres sans aucune difficulté, et signée par la Reine le 8 décembre 1852.
Quant à la supplique au Sant-Père, elle fut portée à Rome par celui qui fut le premier Recteur de l'Université Laval, l'illustre M. L.-J. Casault, que j'avais l'honneur d'accomyagner en quaïité de secrétaire. Il partit de Québec le 15 mai 1852. En passant à Londres, il reçut l'assurance que la charte serait accordée, et il se rendit à Rome pour le mois de juillet. Remarquons encore ici que la supplique dont M. Casauit était porteur, contenait cette phrase, dont la portée n’échappera à personne :
‘“ L'Archevèque et les Evêques susdits croirnt que le Séminaire de Québec, s’il est érigé en Université, avec l'appui de l'autorité ecclésiastique et le consentement du pouvorr civil, sera uue institution suflisante pour l'état de la Province, Slaltui Provinciæ accommodalam, et utile à la religion.”
Si ce n'était pas une université Provinciale de titre que demandaient NN.SS. les Evèques, ils n’en demandaient pas moins une université pour loule la Province. Quoique la supplique fût signée par tous les Evèques, le Saint-Père, contre l'attente de M. Casault, fit des difficultés et dit : J'ai besoin d'autres renseignements ; il faut que je consulte encore les Evèques. M. Casault essaya par tous les moyens possibles de faire valoir l'urgence de sa cause. Mais le Saint-Père ne voulut pas changer la position qu'il avait prise. M. Casault revint assez triste de cette audience. Il rencontra le secrétaire de la Propagande, devenu depuis le Cardinal Barnabo, et lui exposa sa surprise et son chagrin de ce que le Saint-Père avait refusé d'accéder immédiatement à sa demande. Il lui fit remarquer que l'époque était très propice, vu que le gouvernement était alors très bien disposé, et que si l’on retardait trop, on s’exposait à n2 pas rencontrer plus tard une aussi favorable disposition de la part des autorités civiles. Voici à peu près le mot à mot de ce que répondit Mgr Barnabo : ‘“ Eh! mais, que voulez-vous? Le Saint-Père a assez de difficultés sur le dos. Voici que ‘Angleterre ne veut par reconnaitre les titres ecclésiastiques donnés par le Saint-Siège ; elle ne veut pas non plus ériger civilement l'Université de Dublin. Croyez-vous que le Saint-Père va se mettre une nouvelle difficulté sur les bras?” M. Casault répondit que nous étions dans une bien meilleurè position que l'Irlande vis-à-vis l'Angleterre, et
ue
que celle-ci nous accordait beaucoup plus de faveurs. Comme Mgr Barnabo se montrait incrédule, M. Casault lui dit: « Nous avons eu l'assurance en Angleterre que la charte royale allait nous être accordée. Si nous vous en envoyons une copie authentique du Canada, croyez-vous que le Saint-Père nous accordera notre demande ? ”’—4 Oh! alors, répondit Mgr Barnabo, ce sera bien différent : je ne crois pas qu'il y ait de difficulté.”
M. Casault revint donc au Canada, plein d’espérance. A la fin de décembre arrivait à Québec cette charte tant désirée, dont on s'empressa d'envoyer à Rome une copie authentique. Quelque temps après, le 6 mars 1853, le Saint-Père envoyait un premier Bref qui accordait, non à l’Université, mais à l’Archevêque de Québec, le pouvoir de conférer les degrés en Théologie à ceux qui auraient fait leurs études théologiques à Québec. Comme on le voit, c'était loin d'une érection canonique: mais enfin c'était un commencement de reconnaissance ecclésiastique. Ce n'est que sur de nouvelles instances que l’on obtint, plusieurs années plus tard, pour l'Archevêque de Québec, le pouvoir de conférer les mêmes grades à ceux qui auraient étudié dans les Grands Séminaires affiliés.
Dans tous les cas, avec le premier indull, nous pouvions nous dire reconnus à Rome, nous pouvions faire conférer les degrés en Théo'ogie, nous avions notre charte royale ; nous pouvions donc commencer.
On n'avait pas attendu le décret de Rome pour manifester une joie universelle au Canada.
A la premiére nouvelle de l'arrivée de la charte, ce fut une exaltation générale, Plus tard, vers la fin de l'année 1853, à la suite de l'Archevèque de Québec, tous les Evèques de la Province s'empressèrent de faire connaitre par des mandements à leurs ouailles leur contentement de voir que nous avions une Université catholique,
Dans son mandement du 27 décembre 1853, Mgr. Bourget cc ence ainsi:
« Nous avons donc enfin, N.T.C.F., une Université catho'ique, C'est la joyeuse nouvelle que nous annonce notre vénérable Métropolitain. »
Mgr Prince, Evèque de St.-Hyacinthe, dans son mandement du 18 Janvier, 1854, dit :
“Notre but, en ce moment, n'étant que de porter à votre connaissance les faits religieux qui vous intéressent et qui se sont passés dans le cours de l’année dernière, nous nous bornerons à vous mentionner celui de
l'érection du Séminaire de Québec en Universilé provinciale, sous le nom d'Université Laval, »
Les règlements concernant l'organisation intérieure de l'Universit furent c :mmuniqués à NN. SS. les Evèques pour avoir leur avis. Dans une lettre adressée au Supérieur du Séminaire à ce suj:l, en date du 2 décembre 1853, Mgr Bourget écrit :
4....d'oi communiqué à Mgr de Cyilonia votre proj»t de ‘règlement concernant le Conseil de L'Université." A notre avis, rien n'est plus désirab'e que le parfait accomplissement de ce règlement, (Après q'e'ques remarques sur le réglement conrernant les élèves, renvirques aurquelles on a eu égird, Myr aj ule:) Mais c+ n'est là qu'une ilée à laqueils j: ne tiens nullemeut. J'adhere au contraire à tout ce qui sera décidé ; et je ferai tout au monde pour qu'ici l'Université soit considère comine elle doit l'être,
‘“ Eu cons'quence, ce sera de grand cœur que je me conformerai à tout ce qui sera fait à Quebec. pour encourager un établissement si prsieux, Si même Mgr l'Archevèque était de cet avis, je ferais volontiers publier, dans le diocvse de Montreal, le document qu'il doit adresser à son Archidicerse. El comme l'Université de la Mélrono e esl celle de la Province on pourrait, ce me semble, en faire une œuvre provincinle, Dans ec» cas, l'on f'rait. pour l'Université, ce que l'on a ‘ru devoir faire pour certaines
RS Ê : RQ etes mesures d'un intérêt général St, pour donner de l'importance à l'ensrignement du catéchisme, l'on a jugé qu'un mandement commun pro luirait un bon eflet, peut-être qe l'on pourrait proceder de même, pour dosn r Pélan à l'enseignement universitaire, qui est le haut enseigueiment de la relision, ”
En voilà assez, je crois, pour démontrer que l'Universite Laval a ét", non-se-ulment érigée, mais accrplée comme provinciale de fuil. Ge n'est qu'accidentellement qu'elle n'en a pas eu le titre, On n'a pas vou'u le lui donuer offi‘iellement pour ne pas s’exposer à des embarras en Ang'elerr?.
L'oc'roi de la charte avait donc rencontré les désirs da tout le monde,
Question.—-Pourquoi s'est-on adressé en Angleterre, plutôt qu'à la Législature jrovinciale ?
M. Hamel—0O: a pensé qu'une charte royale donnerait beaucoup plus de foice à une instilution comme on voulait en avoir une pour les catholiques ; d'ailleurs on avait l'exemple des autres Universités de la Province qui avaient toutes des chartes royales. On ne voulait pas avoir moins de prestige qu'elles.
M. Taillon.—Je trouve, à la page 3 du Mémoire de l'Ecole, une lettre de Mgr l’Archevèque de Québec à Mgr Bourget, dans laquelle il lui écrit, à la date 27 avril 1552:
« Le Séminaire ne prétend point accaparer /e monnpole du hiul enseignemenl et son uniqüe but est d'obteni le commencement d'une Uuiver-
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sité, en $'ÿ prenant de facon à obtenir une fois ce qui pourra ètre oblenu plus lard pour d'aulres maisons. Eten altendanr cette obtention, on l’a fait remerquer, aucun des élèves des autres maisons d'éducation ne serait privé de l'avantage de prendre les degres.
«Ma demande aux Evèques de la Province se réduit à solli iler leur concours dans la supplique au chef suprême de l'Eglise pour obtenir une Université quine portera ras le titre d'Université Proviner.le, et ce dans la crainte de donner à nos ennemis l'ecca ion de nous faire obstacle, Novs ne creYous pas même et pour cette wèmne raison, devoir là qualifier d'Universite de Quebec; il faudra que nous lui trouvions un autre nom.»
A la page 4 du même mémoire, je lis aussi l'extrait suivant d'une lettre du Recteur de l'Université à Mgr l’Archevèque, en date du 4 juin 1$59:
« Mais l'établissement d'une seconde uriversité, qui serait aujourd'hui prématuré, deviendra avant bien des annérs utile el niém- necessaire, l'autant plus que nous n'avions pas l'intertion ‘e fui e dela nôtre le rent z-vous d'une jeunesse bien nombreuse. Nous savons trop ce qu'ont toujours été ces grandes réunions de jeunes gens, pour voulur que le nombre des élèves de (1) nos facultés de Médecine et de Droit depasse de b aucoup la certaine, Un peu de polience donc elle tour de Montréal vientra, non seulement sans iuconvéuient pour personne, muis pour ie pius grand avan age de tous.»
‘et-ce que ces lettres sont authentiques ?
M. [am:l.—Je pense que oui. (?)
M Taillon.—Comment conciliez-vous ces passages avec ce que vous venez de dire ?
M. Iamel.—Bjien facilement, et ces lettres ne me font pas peur.
Le Séminaire de Québec avait accepté des obligations très ouéreuses, en faisant, lui aussi, ses conditions, qui avaient été acceptées. Oblig’ de mettre l'Université Laval sur le pied d'une université provinciale et digne de ce nom, il n'avait commencé qu'après s'être assuré du concours de toute la Province. 11 supyosait done qu'il y aurait entente pour diriger, autour de ses chaires universitaires, autant que possible, les élèves de tous les diocèses. Mais, d’un autre côté, il ne prétendail pas au monopole du haut enseignement, pourvu qu'on ne lui lit pas une concurrence ruineuse. On
(1) Dans le Mémoire de l'Ecole, la lettre se lit ainsi. Le rédacteur du Mémoire n’a oublié que deux petits mots, comme on peut le Voir en confrontrnt avec le Mémoire sur l’Université Laval publié en 1862, où l’Ecule a pris cetextrait, etoù cependant la phrase se lit ainsi, page 52: * pour vouloir que le nombre des élèves de chacune de nos facultés de Médecine et de L'roit dépasse de beaucoup la centaine ” M. Trudel, se basant sur l'absence de ces deux mots, a faitun long argument devant le Uomité des bills prives, pour mettre l'Université Laval en
contradiction avec elle-même! Nous n’en accusons pas M. ‘“lrudel, qui a été induit en erreur, sans le savoir ; mais tout de même, l’argument tombe,
(2) Ce n'est que plusieurs jours après la fin du plaidoyer que M. Hamel s’est apeiçu de la soustraction des deux mots.
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a fait, devant ce Comité, un grand argument contre nous à propos de monopole. Et cependant que demandions-nous ?
Nous avons demandé simplement à ceux qui voulaient une université indépendante à Montréal, d'attendre que les circonstances vinsent a légi« timer l'érection d'une seconde université dans la province.
On uous avait obligé à établir l'Université Laval sur un pied suffisant pour qu’elle püût faire honneur à la population catholique totale de la province de Québec. Les éloges que MM. les opposants ont bien voulu faire à l'Université Laval telle qu’elle est, me dispensent d'insister, el montrent que je n'ai pas besoin de prouver que le Séminaire de Québec a fuit franchement et noblement sa part du contrat, et qu'il a réussi à mettre les choses sur un pied qui ne fait pas, je crois, déshonneur à la province de Québec.
Aussi était-il juste d'attendre qu'il y eût place pour deux universités avant de songer à en ériger une seconde. Si Montréal eût été moins imnatient, puisque la ville de Québec avait eu la chance d'avoir son Université la premiére, Montréal aurait peut-être eu effectivement son Université avant longtemps.
Je ne suis pas prêt à admettre tous les chiffres qui sont donnés sur le nombre des élèves de Montréal, car déjà on a fait, à Rome, de ces assertions que les documents officiels ont prouvé être fort au-dessus de la réalité ; mais enfin, en admettant que ces chitfres sont voisins de la vérité, il est possible qu'avant peu, réellement, deux Universités eussent pu exister sans trop se nuire. Comment le reconnaitre ?
Il faut toujours qu’on puisse faire face aux dépenses. Le Séminaire de Québec s’es. Chargé des frais de l'Université Laval. Sait-on à combien, se montent ces dépenses? Le Séminaire est obligé d'ajouter tous les ans, en sus des revenus provenant de l'Université, de 810,000 à $12.009 par année, pour couvrir les dépenses de l'Université. C'est un sacrifice que le Séminaire de Québec s’est imposé aux dépens de son œuvre principale, le petit et le grand séminaire, qui sont la fondation même de Mgr de Laval. S'est-il imposé ce sacrilice pour toujours ? Non, mais il l’a fait pour un certain nombre d'années, et dans l'espérance que le nombre croissant des élèves venant de tous les diocèses, permettrait, au bout d’un certain temps non pas d'égaliser les revenus aux dépenses, mais simplement de réduire , l'excès des dépenses de telle sorte que les sacrifices fussent un peu en proportion avec le bien produit.
M. Taillon.—Dans cette Somme de dix à douze mille piastres, comme Vous dites, comprenez-vous l'intérêt du Capital employé à la construction des édifices ?
M. Hamel.—Nous avons coutume de considérer Je capital versé dans les constructions comme Capital perdu, Aussi l'on ne Comrnie pas dans le déficit annuel l'intérèt du capital payé. Les circonstances h ureuses, providentielles et malheureusement temporaires ont permis au Séminaire de rencontrer assez Promplement la plus grande partie du ccût de l'Université. I! ne reste donc qu’une dette représentant la différence, qui a été en diminuant, L'intérêt seul de cette différence, qui pesait sur 1 Univer« sité, entrait dans le délici annuel. Quant aux $300,000 qui représentent le coût des constructions et des musées, c’est un Capital perdu. Si l'on y joir.t les $10 000 de déticit annuel payées depuis 30 ans, on arrive à une somme {olale de 8600,000. que le Séminaire a donnée au Pays pour établir et soutenir l'Université, et dont il ne demandera jamais compte ni à Montréal, ni à la Province. Mais, du Moins, a-t-il droit d'exiger qu'on ne lui fasse pas de concurrence avant que le nombre des élèves ne permette de diminuer cet énorme delicit.
M. Tuillon.—La somme va-t-elle en diminuant ?
M. Hamel.—Je ne le crois Pas encore, par la raison qu'il a fallu presque constamment ajouter. Toutefois, ces drnières années, il ÿ a peut-être eu diminution, mais ç'a été aux dépens des Professeurs, dont les honoraires ont été diminués,
M. Tailios.— Pourriez vous nous donner un état exact du déficit par année, peur constater si cela suit une marche régulière ?
M. Hamel —J ne sais Pas quelle est la somme elfective dépensée chaque
Propremeut dite de Mgr de Laval, c'est-à-dire, le petit etle grand séminaire Sont en souflsance à cause de l'Université. Ainsi, il ÿ a longtemps que nous devions faire la bâtisse, qui est actuellement en Construction ; c'est l'Université qui a été la cause du délai,
M. Taillon.—Vous avez dit tantot que si Montréal avait été moins pressé, il aurait pu avoir son Université bientôt, Je vcudrais vous demander dans combien de temps le tour de Montréal serait arrivé en supposant qu'il n'eût pas perdu patience.
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M. liamel.— 11 m'est difficile de le dire, puisque les élèves ne sont pas venus. S'ils étaient venus, il ÿ aurait eu possibilité probablement d'asseoir un Calcul. Dans tous les cas et lant que l'Université sera obligés de faire les mêmes dépenses, je crois qu'elle sera obligée de s'opposer à Ja fondation d'une autre Université,
M. Taillon —Faudra-t-il prendre en consid'ration la position financière de Laval pour déterminer le tem; s où il sera permis à Montréal d'avoir une Université que réclament ses besoins ?
M. Hamel.—Montréal n'est pas plus privé que Québec de son Université, pas plus que Bruxelles et Gand ne sont privées de l'Université catholique de Louvain,
Les besoins de Montréal pouvant être parfaitement satisfaits par l'Universilé à Quebec, Je ne vois PaS quel tort nous faisions à Montréal en lui demandant d'attendre qu'il y ait place pour deux Universités catholiques dans Ja province. D'ailleurs n'oub.ions pas qu’on nous a imposé le fardeau d'une Université provinciale.
Maintenant que toutes les dépences sont faites, on veut rompre le contrat Parceque pour une raison ou pour une autre, les élèves ne viennent pas, ou ne sont pas venus à Québec.
1 faudrait établir d'abord q'e les élèves ne peuvent pas venir à Québec. Eh Lin! quoiqu'il soit plus ficile de descendre le courant que de le remonter, supposons qu'aujourd'hui pour demain il soit décidé que la seule Uuiversité de la province sera à Montréal, nous nous faisons forts de faïc monter nos élèves à Montréal sans d'fiiculté ; nous serions prêts mêue à aider un certain nombre d'élèves pauvres de Québec à monter à Montréal; ca nous coûterait beaucoup moins que l'Université.
M. Taillon.—Tout le monde n’a pas les moyens de se déplacer comme cela et d'aller à une grande distance. Si Terrebonne n'avait pas eu son coilège, le premier-ministre de la province de Québec et quelques autres qui sont devenus des hommes distingués, ne seraient peut-être pas ce qu’ils sont a'jou. d'hui,
M Hamel —S'il résulte certains avantages de la multiplication des faci. lités dans l’education secondaire, j> ne suis pas prèt à dire, lorsqu'il s’agit de l'éducation supérieure, qu'il serait également avantageux d'en multiplier les facilités. On peut dire que, dans la Province de Québec, les pro fessions libérales sont littéralement eucombrées, Serait-c: un bien grand mal si les jeunes gens qui n’ont qu'un talent moyen ne pouvaient pas
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réellement ètre tous en Position d'arriver jusqu'aux professions ib'ralas, et se Voyaient furcés de remplir, dans des Positions plus bumblos peut-être, mas non moins utiles, de regrelables lacunes ? Quant aux vrais talents, Comme Ceux dont parlait M. Taillon, la Providence les fait arriver et leur "procure les movens,
Quelqu'un.—Crs considérations sont tout-à-fait étrangères à la question.
M. Hamel. Je Jis donc : I était de l'intérét de Montréal de faire descendre en nombre les élèves à Québec, même en les aidant Pécuniairement, Comme cela a été conseillé par la Propagande, Or je ferai remarquer en passant que, jusqu'ici, c'est Québec seul qui a payé des bourses pour les élèves pauvres de Montréal à l'Université. Au iieu de cela, qu'àt-on fait? On a CESAYÉ ct trop réussi à les détourner de descendre à Québec par toute espèce d'influences, et ielquelois même rar des Calomnies atroces ! Jo vais Vous en ciler une, Ona dit ‘que le pensionnat de l'Université Laval étail une maison de Prostitution. Or cela a été dit Par une personne très grave, dans les commencements de l'Université,
Question.—C'est une Personne qui pouvait avoir de l'influence qui a dit cela ?
M. Hamel. Oui certes,
Quelqu'un.— Pouvez-vous Prouver ijue ceci a été dit à Montrial ?
M, Hame) Je puis l'afirmer sur mon honneur, Mais je ne désire pas le prouver, Jene rrétends Pas non plus que cette Personne fit intention. nellement une calomnie ; mais elle lamassait avec trop de complaisance un odieux cancan. Je puis dire aussi FRE nous avons eu des élèves qui sont VENUS malgré tout, et qui nous ont déclaré qu'ils avaient été obligés de ré- Sister à des “onseils qu'on leur donnait de ne pas venir à Québec,
Si donc, au lieu d'agir ainsi, on avait favorisé un peu les jeunes gens Pour les faire venir à Québec, comme on sait la limite fixée par notre premier Recteur, qui ne prétendait pas faire de Québec le rendez-vous d'une JFunes$e trop nombreuse, on aurait certainement häâté Je Moment où une Seconde université aurait pu être fondée à Montréal sans tuer celle da Québec ; el l'on ne serait Pas maintenant en face d'un décret qui a changé les conditions, et fait que c'est à Rome de déterminer dorénavant là convenance de l’époque où une seconde université catholique indépendante Sera ueCessaire,
Mais on n'a pas attendu. À peine dix ans S'étaient-ils écoulés, que déjà
on voulait avoir à Montréal une université indépendante; le débat fut porté à Rome, le vrai tribunal Pour ces questions entre catholiques.
Mais avant de parler des procès soutenus à Rome, qu'on me permette de parler des afiliations. On a dit que l'Université Laval était tellement impopulaire que, avant 1870, il n‘y avait encore qu'un seul collège d'affilié. Or, voici un annuaire de l'Université Laval pour l'année académique 1863. 64, qui prouve que, en l'année 1863, on avait affilié C ny collèges, savoir : les collèges de Nicolet, de Sainte-Thérèse, de Sainte-Anne, de Saint Joseph des Trois-Rivières et le petit Séminaire de Québec, C'est toujours un gain de sept années,
On a parlé du refus d'aflilier l'Ecole de Droit. Or, il n'est pas venu une seule demande d'affiliation de Ja part de l'Ecole de Droit. Enfin on a parlé des refus d'afilier j'Ecole de Médecine de Montréal, 1] est vrai que l'Ecole de Médecine nous a demandé deux fois l'afliliation, en novembre 1860 et en 1862.
En novembre 1860, le Recteur Communiqua au Conseil Universitaire une lettre par laqueile l'Ecole de Médecine demandait à être affiliée. Le Conseil chargea le Recteur de demander au Président quels avantages on se proposait d'obtenir, et comment était constituée l'Ecole,
Voici la lettre du Dr Beaubien, donnant les renseignements demandés : ( 1)
« Moutréal, 8 décembre 1860.
« Monsieur le Recteur,
«Mille remerciments pour votre lettre poiie et pour les choses flatteu ses qu'elle contient ; et en même temps milie excuses de n'y avoir pas répondu plutôt; mais Je ne suis pas toujours maitre de mon temps et des circonstances qui menvironnent, Je vous prie de croire que ce n'est pas par
indifférence pour le sujet qui nous cecupe, si j'ai différé de vous donner Les renseignements que vous me demandez.
«En demandant l'Eonneur et Ja faveur d'être affiliés à votre faculté» nous demandons l'avantage d'en pouvoir obtenir les degrés de Docteur en Médecine ; c'est de pouvoir Par ceé litres mettre nos élèves à l'abri d'un examen devant le Pureiu des Examinateurs. Nous voulons leur faire subir deux examens devant notre Ecole, sur toutes les matières qu'embrassent nos études médicales et accessoires, après quatre années d'étude consécutives, dont au mins de: æ passres avec nous. Les élèves, pour être admis à étudier chez nous, doivent avoir fait des études classiques et doivent avoir donné des preuves de ces études par un examen subi devant le Bureau yrovincial des evaminiulteurs médecins. Ils doivent jouir d'une bonne réputation et avoir une conduite morale, sans quoi l'Ecole ne les £arderait pas dans son sein, Pendant qu'ils suivent nos différents cours,
(1) M. Hamel n'avait pas pu retrouver cette lettre lorsqu'il parla devant le Comités des bills privés, et il n’en avait donné qu’une analyse.
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chaque professeur les interroge, pour les obliger, non seulement d'être attentifs, mais de connaitre leurs matières et de pouvoir en rendrs compte d’une manière satisfaisante, et de cette manière aussi de se préparer aux examens publics.
« Nos cours forment un enseignement complet, au moins, nous croyons, aussi complet qu'il peut être donné dans notre pays, et dans les circonstances où se trouve l'Ecole, qui comprend huit professeurs, qui enseignent l'anatomie, la physiologie, la pathologie interne, la pathologie externe, la chimie, la matiere médirale, les accouchements et tout ce qui en dépend pour maladies de femmes et d'eufauts, la médecine légale, la médecine pratique par la fréquentation de nos divers hôpitaux, et enfin la botanique par un neuvième professeur qui Sera un eccesiastique, au moins nous avons lieu «le l'esperer, Notre arnée scolaire commence avec le premier de novembre et finit avec le premier de mai,
« Ce sont là, Monsieur, les renseignements que je crois pouvoir vous donner, concernant l'École de Médecine et de Chirurgie de Montréal, qui compte un grand nombre d'années d'existence et j'ose me flatter que vous les trouverez satisfaisants. J'ose aussi me flatter, quoique j'aie autant retardé à vous les donner, que vous aurez lextrème bonte de nous faire connaitre la décision de votre respectable Université, aussitôt que vos occupations vous le permettront.
«En finissant, j'ai l'honneur de vous t‘moigner de nouveau ma reconnai: sance pour les bons sentiments que vous exprimez en faveur de notre institution, et dé me dire,
« Monsieur le Recteur, « Votre très humble et très obéissant serviteur,
(Signé) «P,. BEAUBIEN. à
« Le Rév. M. TASCHEREAU, « Recteur de l’Université Laval, Québec.»
Le Recteur fut chargé de faire la réponse suivante, qui resume les raisons du refus de l'Université Laval :
«9 janvier 1861,
«J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 8 décembre dernier. Elle m'est arrivée juste assez tôl pour être soumise au Conseil Universitaire dans sa séance mensuelle tenue le lendemain. Le délai nécessité par le règlement pour toute mesure nouvelle m'a obligé de remettre ma réponse jusqu'à ce jour.
«Les membres du Conseil, dans la séance d'hier soir, sans renoncer à tout espoir d'en venir à un accord définitif sur les conditicens d'une afliliation, m'ont chargé de vous prop’ser les diflicuités qu'ils y entrevoient,
«D'après votre lettre, deux sessions de six micis, passées chez vous, suflisent à la rigueur pour suivre tous le: cours exigés par la loi; ici nous exigeons quatre années de neuf mois et demi. Deux examens sont requis par vos statuts ; nos règlements en exigent dot 7:,saus compter ceux de Ja Licence et du Doctorat : tous ces donze examens doivent avoir été suivis de la note bien ou très bien, pour qu'un élève juisse avoir la permission de se présenter à l'examen spécial pour la Licence . En outre, nous n’accordons la Licence qn'a ceux qui ont fait un cours compile d'études classiques et ont obtenu ledegré de Bachelier ès Arts. Quant à ceux qui n’ont obtenu que la simple inseriplion à la fin de leurs études classiques, nous ne les lais-
sons pas aller plus loin que ls Baccalauréat dans les facul és de Droit et de Médecine, Ceux qui n'ont pas fait un cours d'études et qui néanmoins ont été admis également à l'étude de Ja Médecine, sont i à admis à suivre les cours, mais ils n'ont ni privilèges, ni même le non d'élèves,
« Comme vous le voyez, les conditions auxquelles nous accordons des diplômes à nos propres élbies, sont assez rigoureuses, Aussi, jusqu'à présent, le nombre des Licencies en Médecine est-il bien restreint, La plupart de ceux qui ont étudié ici se sont présentés devant le Bureau des Examinoteurs nommés par le Gouvernement,
« Vous concevez, qu'après c:s réflexions, il nous semble assez diMeils d'accorder des diplômes à vos élèves, à des conditions toutes différentes de celles que nous exigeons des nôtres,
t Quelque confiance que nous ayons dans le zè'e et l'habhilité des professe 1rs de votre École et quelque désir que nous ayons do vous accorder vo're demande, la seule différence de ces conditions nous parait un obstacl: au but que nous tous proposons, qui est d'élever autant que possible 1: niveau des qualifications requises pour l'étude de la Médecine, de forcer les élèves à des études longues et sérieuses, et enfin de donner à nos diplômes une valeur morale proportionnée aux difficultés à vaincre pour les obtenir,
Je me ferai un plaisir et un devoir de soumeitre au Conseil les suggestions que vous croiriez à propos de faire pour surmonter cette difficulté.”
L'Ecole de Mdecine ainsi invités à faire ses suggestions pour surmonter la difficulté, n'en présenta aucune, pour Ja bonne raison qu'elle voulait rester ce qu'el'e était.
Voilà pourtant ce qu'on a taxé d'intolérance de la part de l'Université Laval. Deux sessions de six mois contre quatre années de neuï mois et demi ; deux examens contre douze, sans compter les examens spéciaux de License et de Doctorat : n'y aurait-il eu que cela, c'était une différence assez grande pour justilier le refus d'aMiliation dans ces conditions. Qu'on me permette d'attirer l'attention sur ce que nous exigions de nos propres élèves : Les douze examens requis devaient mériter nécessairement la note bien ou {rês-bien (depuis on à ajouté la uote assez-bien), et cela, comme condiuon préliminaire de rigueur pour avoir la permission de se présenter à Yexamen spécial de la License et du Doctorat,
En présence des conditions si différentes exposées par l'Ecole, personne n'osera dire que nous avons fait une injustice à celle-ci, et que nous ayons sou!u conserver pour nous le taonopole. Ge n'est pas absolument qu’on à refasé l'afliliation à l'Ecole : on lui a simplement demandé de soumettre dès conditions plus acceptables, ŒEile n'a pas voulu en présenter; et, l'on nous a taxés de déraisonnables parce que nous n'avons pas voulu nous suicider ! Après tout, puisque nous avions jugé à propos d'ériger l'Université Laval pour tächer d'élever le niveau des études profession-
nelles, il n'etait pas déraisonnab'e de notre part de vouloir maintenir notre }
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niveau, C'était à ceux qui voulaient s'afilior à é'ever le leur, Au reste, si l'Ecole avait voulu faire quelques pas, il y aurait eu l'eut-être moyen de s'entendre ; car, de fait, plus tard à la demande da Mgr de Montréal, avec l'assentiment de Rome, nous avons atténué un peu les règlements,
Dans tous les cas, 1l était alors parfaitement raisonnable que nous ne vinssions pas à accorder l'afliliation à l'Ecole avec une aussi grande diff. rence de conditions entre les deux institutions. Autrement autant valait fermer les cours à Québec, En effet, ce qui donnait desélèves à Québec, c'était l'auréole de la sanction religieuse qui lui donnait un'avantage con. sidérable sur l'Ecole an point de vue religieux, Mais supposons l'affiliation de l'École telle quelle. Celle-ci eût partagé avec Laval l'auréole de la sanction religicuse, Par suite, les élèves, non seu'ement de Montréal, mais ceux même de Québec se seraient dit: « Avec deux sessions de six mois, nous pouvons à Montréal obtenir les mêmes diplômes en ne passant que deux examens seulement : nous ne Voyons pas pourq'ioi nous irions à Québec dépenser, pendant quatre ans, une somme plus considérable, nous soumettre à des conditions plus-difficiles, pour avoir, à la fin, le même diplôme, sanctionné par la même autorité rel'gieuse, Et qui aurait pu les Liämer ?
M. Trudel.— Quant à ces conditions que vous mentionnez comme étant celles de l'Ecole de Médecine de Montréal, je suis en mesure de dire qu'alors l'Ecole donnait des certificats à la suite d'examens partiels au moins aussi nombreux qu'à Québec. (1)
M. Iamel.—Je viens de faire l'histoire de la demande d'affiliation de l'Ecole à l'Université en 1800.
En août 186?, il y eut une nouvelle démarche de l'Ecole, Le tribunal de Rome, auquel Mgr de Montréal s'était adressé, avail donné gain de cause à l'Université Laval, en déclarant inopportune Ja création d'une nouvel'e Université catholique, Deux députés de l'Ecole vinrent exposer verbalément au Recteur la nouveile demande qu'ils étaient chargés de faire. Le Recteur les pria de niottre par écrit leurs vues sur ce sujet, et, queiques jours plus tard, ils lui a lressèrent la lettre s uvante :
(1) Voir la lettre du Dr Benubien, Il ne s’agit pas de ces examens partiels qui se font de temps en temps aux cours pour exciter les élèves au travail, Outre les examens réels qui se font à la fin de chaque terme, comme conditions pese Te les règlements de l’Université demandent une interrogation à Caaque 6 où 8 leçons.
— 292 ie « Montréal, 30 aaoût 1862.
€ À MONSIEUR TASCHEREAU, RECTEUR DE L'UNIVENSITÉ LAVAL, « Moxsteun,
« Nous avons l'honneur de demander, par votre entremise, l'afliliation de l'Ecole de Médecine et de Chirurgie du Montréal, à l'Université Lavai, comme nous avons eu l'honneur de vous l'annoncer dans la conversation que nous avons eue avec vous jeudi dernier.
« Vous voudrez bien vous rappeler ce que nous vous avons dit relativement à la loi qui régit notre institution, et de laquelle nous ne pouvons dévier pour la moment.. Cette loi nous permet d'admettre chez nous à l'étude de la Médecine les jeunes gens 1e ont subi devant les Directeurs du Collège des Chirurgiens et des Médecins du Bas-Canada, un examen qui constate qu'ils ont fait leurs études classiques: et, lorsqu'ils ont étudié à notre
icole deux sessions ou quatre sessions de six mois chicune, et qu'ils ont étudié avec un patron, un temps suflisant pour completer avec ces différentes sessions, quatre années d'étude, ils ont le droit le passer, devant le Bureau, l'examen qui leur permet d'obtenir leur Licence.
«Notre École, pour le moment, désire conserver la même position, Mais, ei elle devenait afiliée à l'Université Laval, elle se j iudrait bien cordialement à elle pour obtenir de la Législature Provinciule, le changement de la loi ci-dessus indiquée, et mettre les études sur le même pied que dans cette Université.
« Quant au nombre d'examens que cette dernière demande, il serait probablement facile d'en venir à un entendement par des concessions mutuelles.
«Pour ce qui regarde l'examen final ou celui devant le Bureau des Examinateurs provinciaux, notre Ecole désire instaminent qu'il so't subi par tous les jeunes gens qui voudraient pratiquer la Médecine dans le Bas- Canada, qu'ils fussent ou non nantis d’un diplôme préalable,
«Avec cette exposition simple de nos vues, nous vous prions d’avoir la bonté de mettre immédiatement notre demande devant votre Conseil Universitaire, et de nous transm'ttre, le plus tôt possible, la réponse qu’il y fera.»
«Nous avons l'honneur d'être aa dc.
Dr. Bisaun.
Gigné (Signe) Din. BEAUBIEN,
Cette demande peut se résumer comme suit :
lo Affiliation immédiate, malzié la différence entre les deux institutions;
% Promesse implicite de l'Université de diminuer le nombre de ses examens ;
3° Obligation à l'Université de faire tous ls frais et les démarches nécessaires auprès des autorités civiles pour obtenir à l'Ecole de Médecine la permission de donner plus de leçons que le ninimum fixé par la loi et par sa charte, afiu de pouvoir y mettre les études sur le mème pied que dans l'Université Laval ;
a ET
4e Coalition pour faire abolir le privilège que la loi accorde aux gradués, d'être admis à la pratique sur la simple présentation de leur diplôme,
Quelque différence qu'il y ait entre cette demande de l'Ecole et la première de 1860, le résultat pratique pour l'Université eût été le même, La demande fut donc encore refusée, et pour des raisons trréfragables, comme le disait trois ans plus tard le Préfet de la Propagande.
J'en viens maintenant à l'histoire des procès plaidés à Rome au sujet de l'établissement à Montréal d'une Université Catholique indépendante.
Cette lutte avec Montréal a commencé en 1862.
Ce fut Mgr Bourget qui proposa à l'Archevèque de Québec d'aller plaider la cause à Rome. Dans une lettre du 15 mars 1862, il lui disait :
‘“ Mais, Myr., il est un moyen tout simple et qui ne compromettra ‘“ personne, d'en finir : c'est de nous présenter devant notre juge naturel, “ celui que Dieu lui-même nous donne, et de lui exposer, en bons frères, “nosraisons. Je vous proteste que si le Saint-Père, ou quelqu'un de ses “représentants, me dit de renoncer à ce projet, je ne répliquerai pas un “seul mot, C'est qu'alors je serai déchargé de toute responsabilité devant ‘ Dieu.
“ Venez donc à Rome ; amenez-y avec vous quelque membre de l'Uni- ‘“ versité, afin de faire valoir vous-même vos raisons d'opposition. Si vous “avez gain de cause, j'y gagnerai de n'avoir pas toutes les mêmes difh- ‘“ cultés qui vont se rencontrer dans l'exécution de ce projet, s’il doit avoir ‘“ quelque suite,
“Je quitterai Montréal mercredi pour aller m'embarquer samedi à ‘“ Portland..."
Les deux Prélats se rendirent donc au tribunal suprème. La cause y fut jugée et, le 31 mai de la mème année, Mgr Bourget écrivit de Rome même aux Supérieurs des collèges de son diocèse pour leur apprendre que la décision avait été contre son projet. Voici le commencement de cette
lettre :
« Romé, le 31 mai 1862.
« Messieurs,
‘ Quoique vous n'ayez pris aucune ‘part au projet d'une université à ‘“ Montréal, je m'empresse toutefois de vous informer que le Saint-Père n'a ‘ pas jugé à propos d'entrer dans ce plan. Je me suis fait en conséquence ‘un devoir d'y renoncer. Aoma locula est, causa finila est.
‘“ En vous donnant cette information, c’est encore;pour moi un devoir de “vous exprimer les désirs formés par le Saint-Père, que tous les collèges ‘“ de la province profitent des bienfaits qui découlent de l'établissement ‘“ de l'Université Laval, qu'il a lui-mème érigée à la demande de tous les ‘“ Evèques, et qui, gräces à Dieu et aux immemses sacrifices qu'ont faits “Jes Messieurs du Séminaire de Québec, est déjà dans un véritable état ‘“ de prospérité.
‘ Ce seul désir du Père commun, sera pour nous presque un commande- ‘ment; car il est si doux d’obéir à celui qui ne veut que le plus grand
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“bien de ses enfants, et il vous fera surmonter, j'en ai l’intime conviction, “ toutes les diflicullés qui vous ont ,empêchés jusqu'à présent de vous affilier ‘à ce bel établissement, qui doit être une des gloires de notre Jeune pays, * puisque, on peut le dire avec complaisance, il peut rivaliser avec plusieurs ‘“ des universités de la vieille Europe. »
En 1864, nouvelle demande, discutée d'abord entre les Evêques aux Trois-Rivières, puis définitivement portée devant la Congrégation de la Propagande. La décision, rendue en juin 1865, fot que ce n'était pas expédient. Lorsque les députés de Laval furent partis de Rome, Mgr Bourget, resté à Rome, proposa un nouveau plan qui donna lieu à une nouvelle correspondance et finit, au mois d'août 1665, par une nouvelle décision en faveur de Laval.
M. Tarle.—Vous avez toutss ces réponses-là ?
M. Hamel —Oui. La réponse à Ja demande faite en 16% et qui a “te donnée en 1865, a été communiquée à Mgr Baillargeon per le Cardical Barnabo, dans les termes suivants, dans une lettre du 8 juin {865 :
“ Dans l'assemblée géntrale de la S. GC. de la Propagande, tenue le 78 mars, il a été question de Ja demande de FEvèque de Montréal, pour la création d'une nouvelle Université; et là, après un examen approfindi de toutes les circonstances, il à été jugé, relativement à la demande du sus-
dit Evèque, que cela n'élail AU expédient.
‘“ Rome, au Palais de la S. GC. de la Propagande, le 8 juin 1855.»
(Signé) 6 AL, C. :Banxabo, ‘ Préiet.
SO IT, CaPaALTI,
“ Secrétaire.” La seconde décision de la même annte, qui était le troisième jugement en faveur de l'Université, fut communiquée à Megr Baillargecn par le
Cardinal Barnabo le 17 août 1865, dans les termes suivants
«Je ne veux pas ici omettre de dire qu'après les premières lettres déj mentionnées, j en ai reçu d'autres, que vous-même et le recteur de j ‘Un versilé Laval m'avez adressées 8, après avoir pris connaissance des conditions proposées par l'Evêque de Montréal, dans l'affaire de Ja susdite Université. Après les avoir examinée, j'ai écrit au mème Evèque de Montréai que vous étiez pleinement d'accord avec le recteur de l'Université, qui soutient que les nouvelles propositions qu'il (Mgr de Montréal) a faites reviennent presque à ce qui a été refusé par la même Université, c'est-à-dire à l’afliliation des facultés de droit et de médecine qui existent dans la ville de Montréal, et que, par conséquent, l'Université ne peut pas consentir actuellement aux propositions énoncées sans se contredire ouvertement el sans porter un coup très grave à son existence, d'autant plus que les arguments très forts qui militent dans cette aff qe en faveur de l'Université, ont déjà été non seulement discutés par la S. Congrégation
avec pleine connaissance de cause, mais ont été approuvés, au moins indirectement, par sou décret définitif. J'ai ajouté que les raisons de l'U« niversité me paraissent irréfragables, et, en conséquence, je lui ai conseillé de se désister de ses propositions, et de s’efforcer soit par ses exhortations, soit même par des subsides, d'attirer les jeur:s gens à fréquenter l'Université Laval. A cette cecasion je Ini ai rep” senté comment, par cette manière d'agir, il confirmerait la pensée que lui-même aflirmait en écrivant aux recteurs des collèges, le 31 mai 'E6G2: /oma locula est, cuusa finila est, et qu'a nzi, ce qui a été decreté demeurant intact, il pouvait facilement arriver à rétablir la concorde, surtout maintenant que l'on a rendu plus facile l'accès à l'étude du droit et de a médecine dans l'institut. tion de Québec, en enlevant la condition qui avait été en vigueur jusqu'à présent, et par laquelle on cxigeail un cours complet d'etudes dans les collèges, de la part de ceux qui désireraient jouir de tous les privilt ;es universitaires en en fréquentant jes Cours. d'espère après cela Ga l'Evêque de Montréal se confermera à mes paroles.
«Donné à Rome, au Palais de la S. Congrégation de la Propagande le 17 août 1865.
(igné)
«Az. C. Barnxano, «Préfit, € IT, CaArALTI, Secrétaire."
Le quatrième procts, qui a été le jlus important, et par sa longueur (il a duré quatre ans) et par son résultat (le décret du Jer février 1830), a commencé en novembre 1872, à l'occasion d'une demande, faute à la Législature de Québec par les RR, PP, Jésuites, pour obtenir l'autorisation da donner des grades universitaires. Le résultat définitif est remarquab:e, en ce qu'il consiste précisément dans l'ordre, si l'on voulait faire quelque chose à Montréal, d'exécuter ce qui avait été offert par Laval en 1870 et refusé alors per Montréal, c'est-à-dire une succursale.
En effet, voici ce que je lis dans Quelques remerques publiées par l'Universite, en 1872, à l'occasion du procès dont nous parlons.
« En octobre 1870, bien qu'on ne se fût pas encore rendu compte à Québec des raisons qui eémpêchaient Jes jeunes gens de Montreal de venir à l'Université Laval, celle ci voulant taire un suprême eifort, offrit d'étabiir à Montré:i une espèce de succursale, où plutôt une division de ses facil. tés de Drait et de Médecine, jouissant absolument des mêmes prérogatives que la division de Québe?,
« Voici quelques details sur ce projet, que F'Uaiversité est encore prète à exécuter: La charte ne permet pas de faire deux facultés de Droit ou deux facultés de Médecine: il n'y aurait donc qu'une seule faculté donnant les mêmes cours dans les deux villes. Les nrofesseurs à Montreal, nommés, comme ceux de Québec, par le Conseil Universitaire après consultation de la faculti intéressée, deviendraient, à leur tour et par ordre de doyen, membres du Conseil Universitaire. Et comme cet crdre de doyen, qui est celui de la nomination comme prof:eseur, est déterminé par des circonstances le plus souvent fortuites, 11 pourrait arriver que les
trois membres du Conseil Universitaire pour une faculté fussent de Montréal. 1] y aurait à Montréal un Vice-Recteur, remplissant vis-à-vis des professeurs et des élèves à Montréal toute la partie administrative dévolue au Modérateur et au Recteur à Québec. Quant à la direction religieuse des élèves, elle serait laissée toute entière à la sv'licitude de l'Ent Montréal, qui y pourvoirait de la manière qu'il jugerait con- Venablie,
‘Ce projet, transmis officiellement aux autorités de Montréal, le 7 octobre 1870, a-til été discuté ? La chose est possible, probable même, bien qu'un grand nombre de citoyens de Montréal paraissent l'ignorer. Le fait est que l'Université Laval n'a pas eu l'honneur d'une réponse à ce Sujet. Le 19 novembre suivant, le Recteur de l'Université l'Archevèque actuel de Québec) sollicita une réponse, et demanda si l'Université Laval devait considérer le projet comme abandonné, L'Université attend encore cette réponse.
‘“ Peut-être avait-on des objections raisonnab'es à ce projet : mais si ces objections avaient été présentées et examinées en commun, qui sait si elles n’eussent pas été résolues ? ” *
Deux ans plus tard, c'est-à-dire, en novembre 1872, à l'occasion de la demande des PP. Jésuites à la Législature, Mgr Bourget, dans une lettre à Mgr l'Archevè que et qui était publiée en mème temps dans le Nouveau. Monde, dit ce qui suit, au sujet du plan de succursale offert en 1870 :
« Enfin, il se fit, il y a environ deux ans, une ouverture pour opérer cette affiliation. Mais d'ahord, c'était trop tard, puisque, nonobstant toutes nos protestations, cette Ecole de Médecine est devenue une faculté d'une Université protestante, qui l'avait afiliée, à des conditions avantageuses
selon le monde ; et ensuite, parce que les conditions que l’on faisait aux professeurs leur ont paru tout-à-fait inadmissibles,
“On a voulu que j'intervienne, pour opérer une affiliation dont on ne voulait pas : et d'un autre côté, l'Evêque demeurait aussi étranger dans la succursale que l'Université consentail à faire à Montréal, qu'il l’est au Corps Universitaire, qui est à Québec. Dons cette étrange position, j'ai cru que ce qu'il y avait de mieux à faire pour moi était de garder un modeste silence qui, dans de telles circonstances, devait être considéré comme un refus de me prêter à l'établissement d'une branche de l'Université où l'Evêque n'avait pas marquée toute la place que lui donnent les saints canons.”
Pour couper court à l'indécision causée par des assertions contradictoires l'Archevèque envoya à fiome, par voie télégraphique, les questions suivan£es :
« Décrets sur Univers'té Laval sont-ils révoqués? Evèque Bourget peut-il s'adresser au Parlement avant revocation formelle ? »
La réponse, qui vint le lendemain, 2° novembre 1872, était négative jour les deux questions. Les d‘putés d'alors, bien qu'il ne fût question ni de foi ni de mœurs, comprirent cependant qu'ils ne devaient pas appuyer la demande. A" reste les promoteurs eux-mênes se désistèrent et le procès fut porté à Rome,
mms 97
Laval naturellemeït alla y défendre ses droits. 11 plaida pour rester seul, tant que les circonstances resteraient les mêmes. Bien qu'il eût offert la succursale en 1870, il ne la voulait que comme un pis aller, et par suite ne plaidait pas pour aller à Montréal. Nous prétendions au contraire que les éèves de Montréal, du moins le grand nombre, pouvaient venir à Québec. Quant à ceux qui seraient forcés de rester à Montréal, nous prétendions qu'au point de vue religieux et moral, iis ne devaient pas se trouver dans une condition pire que si l'on avait aflilié l'Ec:le de Médecine à Laval.
L'Ecole en effet, était alors afliliée à Victoria, et par conséquent ses éièves pouvaient arriver aux degr's.
Quant aux dangers résultant pour les élèves de l'affiliation à une université protestante, nous avons essayé de faire comprendre à Rome que ce danger en réahté, n'était pas aussi grand qu'il pouvait le paraitre; bien que l'Ecole fût afiliée à une Université protestante, cette dernière n'avait absolument aucun contrôle sur l'enseignement de l'Ecole ; et celle-ci, complètement indépendante dans son organisation intime, pouvait être aussi catholique qu’elle voulait.
Voilà quel était notre plaidoyer à Rome. Comme on le voit, nous étions lcin de vouloir détruire l'Ecole,
Mais à Université Laval ne fut pas assez éloquente, assez colossa!e pour faire admettre sa thèse. On réussit à prouver à Rome l« contraire de ce que nous avancions ; on allégua que l'état de choses était intolérable, qu'on ne pouvait le supporter plus longtemps et on le prouva si bien que Rome resta convaincue qu'il fallait absolument faire quelque chose à Montréal jour empècher les j:unes gens de se perdre. Nous avons donc été battus à Rome sur ce point,
M. Tarte — Etait-ce l'unique raison invoquée contre Laval à Rome ? Et s'il y en a d'autres, pourriez-vous les indiquer ?
M. Hamel.—11 y avait en outre les raisons ordinaires : La grandeur de Montréal, son importance ; l'impossibilité, malgré tous les efforts possibles, de faire descendre les élèves à Qutbec, etc,
Les représentants de Laval et de Montréal, furent environ trois mois à Rome, 11 y a lieu de croire que chacun fit son possible de chaque côté. Cependant, au bout de ces trois mois, le Saint-Siége refusa de se prononcer : il ne se trouvait pas suffisamment renseigné. Il vouiait consulter de nouveau les Evèques. Les combattants rentrèrent donc au foyer. Mais deux
faits semblèrent acquis : la nécessité de donner un enseignement univer- Sitaire à Montréal, et la nécessité de maintenir Laval et de ne pas lui nuire
Le Propagande examina bien des plans plus ou moins propres à atteindre ce double but. Un des plus célèbres est celui que le cardinal Franchi, qui était alors Préfet de la Propagande, proposa en 187%, Ce plan a été cité par M. Trudei et par M. Pagnuelo. C'était celui de deux universités qui auraient été, line à Québec, l'autre à Montréal, complètement indépendantes l'une de autre, mais soumises au contrôle absolu d'un cc nseil composé des Evèques de la Province, Mèmes règlements absolument, mêmes cours, méme nombre de leçons, professeurs choisis par les évèques : en réalité, ce qui cet réalisé en granue partie dans la succursa'e, Ce un du Cardinal Franchi fut soumis à la considération de nos Seigneurs los Evèques, non pas comme décision, mais comme projet à étudier.
Parmi les raisonnements que pureut se faire les Evè [Ues, s: lroiva 'e suivant :
Noës avons üne université qui ne rous ceûte rien. Pour avoir une autre université semblable, il faudrail que nous en fissions les frais et nous n'en avons pas les moyens. Il faudrait obtenir une charte pour la seconde université, et Laval devrait rezoncer à sa charte où la faire amender, C'est à y regard-r à deux fiis. [ls discutèrent ensemble la question, et écrivirent leurs . sépirément à Rome.
Quelqu'un.— Avez-vous tous ces ducuments Jà ? Nous aimer'ons peu ètre à y refvrer,
Hamel.—Nen, l'université n'a pas eu communication de toute ceits correspondance, Elle n'a même eu connaissance du plan qu'indirectce ment.
Quelqu'un.—Nous n'avons pas eu conna'esance de ce plan ià !
M. Iamel.—Ce n'est pas surprenant, Toute cette question a été traite entre NN.SS. los Evèques et Rome,
M. Tarte.—Devons-nous comprendre que ce plan du Cardinal Franc été regerdé comme impossibie par les Eviques, et r jeté pal EUX ?
M. Hamel.—de crois que oui, puisqu'il n'a jas été adopté,
M. Trudel,—de suis sûr que F'Eièque de Montréal l'a accepté,
M. Hamel.—Je ne puis jas dirè que ous les Evèçues l'ont refusé, puisque chaque Évèque a écrit ce qu'il a voulu sans nous le co ommuniquer, Mais je dis que la résullarite de Loutes les correspondances épiscopales a dû être contre le plan, puisque, le ler février 1876, le procès se terminait par le décret de la succursale.
M. Racicot — Dois-je comprendre que pendant ce long procès, l'Univer- Sté Laval plaidait pour obtenir la Suceursale ou plaidait contre ?
M. Hamel.—.L'Université plaidait contre la Succursale. Quelques Evèques consullèrent l'Université pour savoir ce qu'elle pouvait concéder. Nous avons dil que ce que nous ve uiions, C'était rester seuls à Québ c, Mais nous avons ajouté que, comme dernière concession, nous consentirions, comme en 1870, au plan d'une Succursale, Nous l'offrions comme lorsqu'on est Guligé de choisir entre deux maux, c'est-à-dire, nous consentions à prendre le moindre mal,
Enn, au bout de quitre années da procès contradictoire, vint ie fameux décret du ler février 1876, qui réglait définitivement la question et qui etait donné comme le dernier mot du Saint-Siège sur ce long débat commencé depuis quatorze ans.
Laval avait accepté le tribunal de Reme. Rome avait accordé que.que chose à chaque pertie. Laval! se soumit purement et simplement,
Jusqu'à présent, je ne crois pas qu'il résulte de ce que je viens de dire, que l'intention de Québec ait jamais été de mettre Montiéal dans un état d'infériorité.
Je crois qu'en offrant, en 1870, la succureale à Montréal, à la condition de lui denner absolument les mèmes cours qu'à Québec avec tous les Iaèmes privilèges, ce n'était pas vouloir l'infériorité de Montréal,
‘Québec sait jarfailement que Montréal est une ville plus considérable qu'elle-mème, que c'est un centre commercigl plus important, que les res- Seurces y sont par là-même plus étendues; et Québec ne recule pas devant les conséquences raisonnabies de ces faits. Aussi, quand a été commencé l'établissement de Ja Succursale, on a bien su dire : «Ja flle tuera la mère.” Sans aller aussi loin, nous savions bien que Ïa succursale de Montréal était destinée à l'emporter en importance sur l'établissement de Québec, ne serait-ce que par le nombre de ses éièves, puisque déjà cette année 1] ÿ a eu à la facuhé de Droit à Montréal au-delà de 80 élèves tandis qu'il n'y en a eu que soixante el dix-sent d'inecrits dans la même faculte à Québec,
Non, il n'y a pas cu de jalouse, ni de mesquines considérations de ciocher dans l'étahiissement de la succursale à Montréal, Il est vrai que nous aurions préféré rester seuls à Québec, pour donner plus d'importance à une !nstitution que nous considérions comme nationale ; il est vrai encore
que c'est comme pis-aller (au point de vue financier) que nous avions offert la succursale, Mais bien loin de vouloir mettre Montréal sous nos pieds, et lui donner un pain noir, réservant pour nous le pain blanc, nous offrions la succursale précisément pour que le centre d'enseignement catholique à Montréal ne fut nas inférieur à celui de Québec. Et la preuve, c'est que nous avons choisi notre personnel enseignant à Montréal parmi tout ce que cette ville a de plus illustre, de plus respectable et de plus savant. Il ne faudrait pas que nos savants adversaires vinsent à se contredire dans leur plaidoyer : n'ont-ils pas eté jusqu'à nous reprocher d'avoir trop bien choisi nos professeurs, d'avoir accaparé les juges et mème les ministres passés, présents et futurs ! Peu importe les motifs qu'on nous attribue dansce choix. Le choix prouve que nous n'avons pas voulu abaisser Montréal ; aussi je ne crains pas de ravaler le personnel ençeignant à Québec en disant que celui de Montréal le vaut en respectabilité, en talent et en science.
Tächons muintenant de nous rendre bien cempte de ce que c'est que la succursale de l'Université Laval à Montréal. Pour bien décider une question, il est très important de bien savoir de quoi il s’agit.
Le mot succursale nous à été fatal, parce qu'on a cru voir, sous ce titre, une institution analogue à toutes ces institutions enseignantes qui sont plus ou moins autonomes, qui sont des corps parfaitement constitués, ayant leur vie propre.
En effet, on nous a reproché dernièrement, et encore ce soir, d’avoir fa't soutenir par nos avocats, dans le procès maintenant commencé à Montréal, que la succursaie n'était pas l'Université Laval, n’était pas même son centre d'affaires.
Pour bien comprendre ce qui se fait à Montréal il faut se reporter à ce qui lui correspond à Québec, c'est-à-dire, au corps enseignant.
Pour cela, il faut savoir distinguer entre le principal dans une université et les accessoires,
Une université, comme l'a fait voir M. Trudel, a essentiellement pour objet de donner des degrés. C'est là son principal but. Pour cela elle à Je pouvoir de juger de la science des candidats et aussi celui de donner cette science, c’est-à-dire, le droit d'enseigner. Mais l'enseignement @ fail n'est pas tellement de son essence qu'il n°y ait des universités qui, comme celle de Londres, ne donnent pas l’enseignement et se bornent à faire des examens ; c'est précisément ce que nous faisons ici avec nos col.
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Les devoirs sont faits en même temps dans tous les collèges ; ce sont les mêmes devoirs partout. Les Professeurs des collèges sont constitués en bureaux d'examen, et iis envoient les résultats à Québec, avec lesdevoirs corrigés. Or les professeurs «le ces collèges ne font pas partie du tout de l'université, C'est qu'en effet l'enseignement n'est jas nécessaire ment donné par l'université pour qu'elle puisse conférér les degrés de bachelier, de licencié, de docteur.
La charte d'ailleurs est bien formelle là-dessus et j'ai été étonné de voir l'opinion de Sir Herschel}, Je me suis dit : 1 faut nécessairement que cet honorable Monsieur, qui a dû lire la charte, et qui doit n‘cessairemeut connaitre son droit, ilfaut, dis-je, qu'il n'ait pas eu par rappert à la succursale les renseignements convenables. Autrement il n'aurait pas avancé une chose aussi exhorbitante que celle de dire que l'Université Laval n'a pas le‘droit de donner des diplômes aux élèves de la succursale à Montréa!.
Relativement aux degrés, voici le droit de l'Université Laval tel qu'établi par la charte :
Au 19e paragraphe de la charte royale, on lit :
“Et nous, pour nous, nos héritiers et successeurs, voulons de plus, ordonnons et accordons que la dite Université Laval, en tant qu'université constituée par les présentes, ait et possède tous et les mèmes privilèges que ceux dont jouissent maintenant nos universités de notre Royaume Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande autant qu’iceux peuvent être eus et possédés sous et en vertu de notre présente charte Royale, et que le dit Conseil Universitaire ail peuvoir el liberté d'accorder et conférer à lous les éludiants, qu'ils soient ou ne soient pas étudiants dans les dits Séminaire ou Université ou dans aucun autre Collège ou Séminaire dans notre dite Province qui sera afilié ou uni à la dite Université comme il y est pourvu ci-après, qui auront éte trouvés duement qualifiés suivant les lois, règles et ordonnances suedites pour les recevoir, les degrés de bachelier, maitre et docteur dans les arts et les autres facultés, et que le dit conseil Universitaire ail par lui méme pouvoir et liberté de faire faire tous les exercices scolaires pour la collation de ces degrés de la manière qui sera déterminée par les lois, règles et ordonnances susdites.”
C'est-à-dire que l'Université Laval a le droit de conférer ses degrés même à un Chinois en Cbine. Il n’est pas nécessaire pour cela qu'il ait étudié dans aucune école afiliée ou non, Du moment que, d'après les règlements de l'Université Laval, il aurait prouvé qu'il est digne de recevoir cet honneur, l'Université Laval, peut lui donner son degré. Ce degré vaudra ce qu'il pourra en Cine (cela dépendra des lois locales en Chine, mais il vaudra dans tout lempire britannique, A plus forte raison,
l'Université Laval a-t-elle le roit de conférer des degrés à des élèves de
Montréal, qu'ils soient où ne soient pas éludiants à l'Université. Ce aroit elie le tient &e sa charte,
Remarquons en passant, qu? c'est l'Université qui donne ces diplômes et non la Succursale,
Cela veutil dire que le porteur d'un diplôme valide de l'Université Laval ait le droit immédiat d'ôtre admis à la pratique des professions hhéralss? Non, cela dépendra des lois locales, Retournons en Chine. Si dans le Céleste Empire, il n'y a pas de loi spéciale et qu'il y sufise, pour être admis à la pratique, d'avoir, par exemple, un diplôme en bonne forme d'une uüiversité quelconque, notre Chinois avec son diplôme de l'Université Lava!, aura immédiatement droit d'être admis comme avocat ou médecin, Si, au contraire, outre le diplôme en bonne forme d'une université, ÿ: faut, en Chine, d'autres qualifications spéciales mentionnées dans leg lois chinoises, le porteur du diplôsne de Laval devra en outre satisfaire à ces exigences de la loi de son pays. Mais le fait qu'il n'aurait pas satisfait à ces dernières ne rendrait pas son diplôme nul ou illégal ; il le rendrait simplement inulile pour la pralique.
C'est exactement ce qui a lieu pour notre Province, qui n'est pas moins civilisée que la Chine. T1 y a ici des lois provinciales qui règlent l'admission à la pratique des professions libérales. Ces lois, pour que les élèves obtiennent certains privièges de temps ou d’exemption d'examen, exigent d'eux : Jo un diplôme d'une institution ayant le droit d'en donner et reconnue par elle; ?o certaines autres formalités d'inscription, de temps d'étude, d'assistance régulière à certains cours, etc. Il ne suflit donc pas d'avoir un diplôme en règle ; il faut de plus avoir satisfait aux conditions voulues par la loi du pays.
La question de la validité du diplômo est donc séparable de calle des exigences additionnelles de la loi. La validité du diplôme dépend du droit striel qu'a l'institution qui le donne ; tandis que l'autre question dépend de l'accomplissement de la loi du pays. Encore une fois le fait de n’avoir
pas satisfait à celte dernière ne peut pas invalider, mais rend simplement inutile pour la pratique, un diplôme valable d'ailleurs.
C'est ce qui est arrivé, à Québec mème, il y a quelques années. M. Auguste Aubry, avocal distingué de Paris, Docteur en Droit de l'Université dé France, et actuzllement professeur de Droit à l'Universilé cathoique d'Angers, accepta de venir enseigner pendant plusieurs années, le Droit romain à l'Université Laval. M, Aubry, dont personne n'a jamais
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contesté la science légale, désira pratiquer ici comme avocat. Il avait le grade de Docteur en Droit noblement et légalement conquis à Paris; Île Barreau ne songea pas à en contester ni la légalité ni la valeur. Mais la loi du pays exigeait en outre un certain stage d'étude et des examens, formalités auxquelles M. Aubry ne voulut pas s'astreindre, Qu'en est-il résulté ? M. Aubry est resté en légitime possession de son titre incontesté de Docteur en Droit, mais il ne fut pas admis à pratiquer comme avocat dans la Province de Québec.
L'Université Laval a donc, par sa charte, le droit incontestable d'accorder des degrés, même aux étudiants de Montréal, La seule chose qui pourrait, à première vue, causer quelque doute, c'est de savoir si le centre d'enseignement de l'Université Laval à Montréal est reconnu comme donnant l’enseignement universitaire voulu par la loi, Mais alors c'est la loi du pays qui est en cause, et non pas la charte de !’Université. Pour nous, nous avons toujours cru être suflisamment autorisés par notre propre incorporation comme université; d'ailleurs nous avons d: plus le fait d'une reconnaissance formelle, bien qu'indirecte, et dans les allocations de la Légis'ature en faveur de la succursale, et dans la loi concernant l'enseigoement de la médecine, passée par le parlement il y a deux ans, et dans laquelle l’Université Laval à Montréal est formellement nommée parmi les corps enseignants reconnus par elle. Malgré ces titres qui nous paraissent évidents, on nous fait des misères, on soulève des doutes qu'on prend je ne sais où, mais qui sont vexatoires ; c’est pour qu'il n'y en ait pas à l’avenir que nous sommes ici devant vous.
Une autre opinion qui me surprend fort de la part de Sir F, IHershell, c'est celle relative aux professeurs de la succursale, qu'il regarde comme n'ayant pas droit au titre de professeurs, et par suite comme n'ayant aucun droit de devenir membres du Conseil universitaire. Je dis que cela me surprend, car ici encore la charte est très claire. Voici ce qu'elle dit au 16e paragraphe :
«Et nous, par les présentes, pour nous, nos héritiers et successeurs, voulons, ordonnons et signilions que le dit Conseil Universitaire ait plein pouvoir et autorité de nommer et déterminer les différents Professeurs pour les diverses Facultés de Droit, de Médecine et des Arts, et de révoquer et amender toutes telles nominations et déterminations chaque fois qu'il en trouvera une cause juste et suflisante. »
Le reste de cette clause concerne les Professeurs ds la faculté de Théologie, dont la nomination n'appartient pas au Conseil Universitaire mais au Visiteur seul. 3
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Voilà pour le mode de nomination : maintenant, quant au nombre, voici ce que dit le 6e paragraphe de la charte :
« Et nous, par les présentes, pour nous, nos héritiers et successeurs, déclarons, ordonnons et accordons qu'il y aittels Professeurs dans les différents départements et facultés de notre dite Université, et en aussi grand nombre que, de temps en temps, il sera jugé nécessaire ou utile, et qu'il sera réglé par le Visiteur de notre dite Université, par el de l'avis du Conseil Universitairo établi ci-après. »
Dans toute la charte il n'est pas dit un mot de la nécessité d: l'enseignement. Pour que l'Université se détermine à nommer un Professeur, il n'est pas n‘cessaire que l’enseignement le réclame ; il suflit que cela soil ulile à l'Université ; et l'utilité est la seule limite au nombre.
De plus, que faut-il pour que quelqu'un soil Professeur, et ait droit aux privilèges attachés à ce titre par la charte? Il suffit, pour les facultés de Droit, de Médecine et des Arts, qu'il soil nommé par le Conseil Universitaire. 11 n'est pas nécessaire qu'il enseigne ; il n’est pas non plus nécessaire qu'il réside à Québec.
Or les professeurs à la succursale de Montréal ont été nommés par le Conseil Universitaire et ils n'ont pas été révoqués ; donc ils sont professeurs de l'Université Laval, ayant droit de devenir membres du Conseil Universitaire quand viendra leur tour, n’en déplaise à M. Ierschell et à ceux qui pourraient penser comme lui. Quand mème il serait prouvé que la loi du pays ne nous permet pas de donner à Montréal un enseignement universitaire aux fins de cette loi, ces messieurs n’en seraient pas moins professeurs de l'Université Laval ; seulement leur enseignement à Montréal ne vaudrait pas pour les professions de médecin ou d'avocat, et voilà tout,
M. Tarte.—Quelle est la part des Evêques dans le Conseil Universitaire,
M. Iamel.—[ls n'y ont aucune part, pas même l’Archevêque, Visiteur et Chancelier Apostolique de l'Université. Seulement ce dernier, en sa qualité de Visiteur, a, par la charte, droit de velo sur tous les règlements et sur toutes les nominations pendant deux ans après que ces actes ofliciels du Conseil jui ont été communiqués.
Cela ne veut pas dire que NN.SS. les Evôques n'aient rien à voir à
l'Université, Par la Bulle de 1876, {ous les Evéques titulaires de la Pro-
vince forment un Conseil Supérieur chargé de la surveillance de la foi et des mœurs dans l'Université.
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Par un règlement spécial donné par Rome, et qui se trouve page 34 de la brochure ‘ Constitutions et Règlements de l'Université Laval 4e édition, que vous avez entre les mains, vous pouvez voir que ce Conseil doit se réunir au complet au moins une fois par année ; que le Recteur doit y donner un rapport annuel exact de l'état de l'Université au double point de vue de la doctrine et des mœurs ; que les Evêques ont droit de faire leurs observations et leurs suggestions, Enfin il y a tout un code de procédure, pour l'examen des accusations portées contra l'Université ou quelqu'un de ses professeurs, En un mot, NN.SS, les Evèques ont toute la surveillance qu’exigent les saints canons de la part des chefs de l'Eglise sur les Universités catholiques.
Si l'on ajoute à cela l'obligation spéciale imposée par le Saint-Siège au Cardinal Préfet de la Propagande, en sa qualité de Protecteur, de sureiller et suivre de près l'Université Laval, on se convaincra parfaitement qu'au point de vue catholique, il est difficile de trouver actuellement, dans le monde entier, une autre université ayant des privilèges plus amples et qui offre plus de garanties que n’en présente l'Université Laval. Si, au lieu de paralyser, par des luttes stériles et sans fin, une institution si richement dotée par sa double constitution, chacun se donnait la main pour la soutenir et l'encourager, l'Université Laval pourrait peut-être jeter un plus vif éclat qui contribuerait bien davantage à la gloire de la Provi:-e et dont aucune partie du pays n'aurait à rougir.
SÉANCE DU 21 mar 1881,
Monsieur le Président,
Hier, je crois avoir démontré que l’Université Laval avait été, dès l’origine établie comme université réellement provinciale de fait, bien que non de titre ; et cela je l’ai démontré par la correspondance des Evèques avec le Séminaire, avant l'érection de l’Université; par les hésitations du Séminaire, quin’a consenti qu'à la condition de l'appui des Evèques; par les conditions exigées par l'autorité civile qui ont obligé le Séminaire à fournir la preuve que l'établissement serait suffisant pour les besoins de tous les catholiques de la Province ; enfin par l'acceptation de NN. SS. les Evèques qui, après la réception de la charte, se sont rejouis d’avoir enfin au Canada une université catholique,
Une autre preuve encore que notre université était bien regardie par NN.SS. les Evèques comme provinciale, c'est que la confection des premiers règlements, surtout les règlements fondamentaux, a été faite avec leur concours : c'est-à-dire qu'il était fait un premier projet qu'on soumettait aux Evêques, et qui n'était admis déinitivement par le Conseil universitaire que lorsque les observations de NN. SS, les Evèques étaient revenues,
Il est arrivé un temps où quelques Evèques ont dit n'avoir pas de remarques à faire, parcequ'ils désiraient moins se mèler de l'Université, ou plutôt parcequ'ils voulaient s'en retirer, Mais cela n’empêchait pas que dès l'origine on a constaté que l'Université était bien réellement provinciale, Néanmoins l'Université Laval n'a pas été égoiste; seulement, étant obligée de servir pour toute la Province, elle avait droit de s'attendre que l'on n'exigerait pas une deuxième université avant qu'il y eût place pour deux institutions dignes de ce nom, pour deux universités comme l’autorité civile avait jugé à propos d'exiger que le Séminaire vint à ériger la sienne.
Si les conditions sont modifites maintenant, ce n’est pas notre faute, 11 était de l'intérêt de Montréal de faire afMuer les élèves à Québec, même par la fondation de quelques boursrs, si c'était nécessaire et comme cela a été conseillé par Rome, mais jusqu'à présent il n’y a que Québec qui ait fondé des bourses qui servent pour les jeunes gens de la région de Montréal. Au iieu de patienter, on a voulu, à peine 10 ans après la fondation de l'Université Laval, avoir une université indépendante à Montréal, Pour cela on s'e:t adressé à Rome, qui a rejeté cette demande. Cette décision était, comme j'insiste encore à le faire remarquer, un jugement pour les catholiques. C'était au tribunal de Rome qu’on avait porté le procès, tribunal compétent, notre tribunal nalurel, et c'est ce tribunal qui a pro” noncé, Je tiens à insister sur ce point de vue.
M. Tarte.—On vous a dit que, depuis 1874 à 1876, Mgr Bourget ayant été indisposé, n'a pas pu être entendu avec vous autres à Rome.
M. Hamel.—J'’en parlerai tantôt d’une manière toute spéciale ; j'ai un grand intérêt à en parler moi-même, surtout au point de vue des prétendus mystères dont Rome, pense-t-on, a été le siège alors.
Je reviens sur ce que j'étais à dire :
Je ne voudrais pas que l'on vint à prendre le change sur la position que nous devons tenir ici. La question débattue ici n'est pas une question
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purement civile, elle est surtout religieuse, car les universités catholiques ont toujours été regardées comme étant essentiellement des institutions soumises au contrôle de la religion. De fait, ce sont toujours les Papes qui les ont érigées, Mais, d'ua autre côté, il est bien évident aussi qu'une université a besoin de certains privilèges civils ; et, pour cela, il faut bien qu'elle s'adresse aux autorités civiles, Il y a donc ici deux points de vue qui se rencontrent dans un mème objet, le point de vue religieux et le point de vus civil, Or, il peut arriver, dans un cas particulier, qu'un même fait soit indifférent au point de vue civil et ne le soit pas au p int de vue religieux. Dans ces circonstances il importe de laisser à chacun ce qui est de sa compétence, en observant toutefois les lois de la subordination légitime,
Lorsque l’on a besoin du concours de l'autorité civile pour un objet qui concerne essentiellement l'autorité religieuse, les rôles de chacun sont parfaitement déterminés. C'est à l'autorité religieuse à discuter d'abord et à déterminer ce qui est de son ressort, Puis, il est du devoir de l’autorité civile de prêter main forte à l'autorité religieuse, à moins d’'inconvénients très graves, Dans ce dernier cas, il faut qu'il y ait entente entre les deux autorités, pour le bien de la paix.
Dans un pays mixte comme le nôtre, l'autorité civile résulte d’une majorité, et c'est à chaque député à conformer sa conduite aux principes de sa religion et de sa conscience, Car il est impossible que le député sépare sa condition de député purement civil, de celle qui résulte de sa qualité de chritien.
Si les choses étaient toujours claires, ce serait encore aisé. Mais comme il est facile d'embrouiller une question, il faut s'appuyer sur des principes certains pour pouvoir se tirer d'affaire.
Or on connait les réles spéciaux de la société religieuse et de la société civile. Ces sociéts sont indépendantes l’une de l’autre, chacune dans sa sphère ; mais, dans les questions mixtes, dans celles qui requièrent l'intervention des deux, l’une est subordonnée à l’autre ; et vous le savez, c'est à l'Eglise à parler la première.—dJe parle ici au point de vue catholique: mais j: crois que, pour les protestants, ce sont les mêmes principes.
Le rôle du député catholique et de tout catholique en général est, dans les questions mixtes, de bien constater d'abord ce qui est demandé par l'autorité religieuse, quant au point de vue reiigieux, Cette constatation faite, il est du devoir d'un catholique de se conformer à la demande, à
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moins d'inconvénient grave. J'ai déjà dit comment, dans ce dernier cas, il faut se conduire pour le bien de la palx.
Mais comment constater la volonté de l'autorité religieuse? La question est opportune à cause des conflits qui peuvent surgir. Sera-ce per le vote populaire, comme on l'a dit devant ce comité ?—sera-ce même par les autorités religieuses en tant que mandataires du peuple et n'ayant droit d'exprimer leur opinion qu’autant qu'elle rerrésente celle de leurs paroissiens ou de leurs diocésains ?
Une telle idée renverse tellement toutes les notions de l'économie interne du catholicisme, que je m'étonne grandement d'être obligé de constater que c’est la conséquence immédiate de ce qu'ont dit mes savants contradicteurs.
Non, ni les Evèques, ni les curés ne sont ies mandataire du peuple : ils sont les mandataires de l'Eglise. C'est à eux à conduire le peuple dans les limites que leur trace leur mission, qui vient d'en haut ; par suite, ce n’est pas d’en bas qu'ils doivent recevoir leur inspiration.
Mais cette autorité religieuse elle-même, comment la reconnaitre et quel est son organe, surtout dans les conflits d'opinion ?—Sufit-il d'appartenir à l'Eglise pour avoir droit de parler en son nom?
Je n’ai pas besoin de prouver que non. Il y a une hiérarchie dans l'Eglise, ce qui fait que l'autorité elle-même y a des degrés. Cette hiérarchie est absolument nécessaire, parce que les représentants de l'autorité à ses divers degrés sont des hommes, et que l'infaillibilité, comme on le sait, n'existe pas partout.
Les manifestations catholiques populaires peuvent avoir une certaine importance ; mais le caractère de celles-ci dépend de l'esprit qui les anime : telle manifestation peut être mauvaise par suite d’une direction fausse, comme aussi telle autre peut être excellente pour la raison contraire. Dans tous les cas, les manifestations populaires ont une autorité nulle en comparaison de celle des assemblées ecclésiastiques en matière religieuse.
Mais dans celles-ci, il y a aussi des degrés. Si grande que soit l'autorité des curés, mème réunis en nombre, elle est de moindre valeur que celle des Evèques, dont les curés ne sont que les délégués ou les mandataires. C'est aux Evéques qu'il appartient de faire des lois dans l'Eglise, et non aux prêtres. En réalité, ces derniers n’ont d'autorité que celle que leur donnent les Evèques et le St-Siège. Il en est de même du droit d'exprimer les vœux et les désirs de l'Eglise.
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Enfin les Evèques eux-mêmes reconnaissent une autorité qui leur est supérieure, et à laquelle on peut en appeler de leurs décisions : c'est le St-Siège. Au centre même de la catholicité, l'autorité se ramilie, Au dessous de l'autorité suprème du Souverain Pontife, mais au-dessus de celle des Evèques dispersés dans la chrétienté, se trouvent les Cong: ?gations romaines, qui dans beaucoup de cas peuvent prononcer et de fait prononcent par elles-mêmes.
Ces Congrégations sont composées d'hommes éminents, choisis par le Saint-Père, qui les charge d'étudier plus sp#cialement, comme les différents comités d'un Parlement, certaines questious d’une nature déterminée. Quand une Congrégation romaine donne une réponse, celle-ci a toujours une très grande autorit*, surtout lorsque la Congrégation a une jurisdiction spéciale, comme la Congrégation de la Propagande, qui étend son autorité sur tous les pays de mission. Les décrets de la Propagande ont donc une très grande valeur par eux-mêmes. Lorsque les décrets d'une Cougregation sont de plus sanctionnés par le Saint-Père, ils ont alors toute l'autorité possible, Je ne dis pas qu'ils sont infaillibles, mais je dis qu'il faut absolument leur obéir, sous peine de manquer à l’ohéissance due au St-Siège,
Quand donc uue chose est demandée comme désirée par l'autorité religieuse, il est du devoir d’un bon catholique de recevoir cette demande avec d'autant plus de respect et de soumission, qu'elle part de plus haut.
Si maintenant une faveur civile est demandée à la suite d'un procès qui a été plaidé devant le tribunal religieux compétent et décidé d’une manière finale par ce tribunal, surtout par le tribunal suprême, que faudrait-il penser d'un catholique qui dirait: e Avant d'examiner s’il y a des inconvénients civils graves à accorder ce qui est demandé, je veux ramener de nouveau le sujet devant un tribunal civil, par exemple, devant ce Comité, et l'examiner comme s'il n'avait pas été jugé déjà ?»—1Il manquerait évidemment à son devoir.
Quel est donc le rôle d'un député catholique dans ce cas? C'est to de constater si la question religieuse a été décidée par qui de droit, ® de constater l'authenticité de la demande, et 3 de donner tout l'appui possible à ce qui est demandé, à moins qu'il n'y ait des inconvénients civils très graves.
L'Etat en effet pourrait avoir des objections qui résulleraient d’une très grande difficulté dans la pratique, Dans un pays mixte, comme le nôtre, par exemple, il peut arriver que certaines mesures, excellentes en soi,
qui seraient un complément au parfait fonclionnement de la société religieuse, ne pourraient être accordées sans de très graves inconvénients, bien qu'il puisse être quelquefois utile de réclamer ces mesures dans un acte authentique qui en maintienne le principe. Toutefois, même dans ce cas, c’est-à-dire, lorsque l'Etat trouve qu’il y a trop de difficulté dans l'exécution, il ne doit s'abstenir qu'après s'être entendu avec l'autorité religieuse, Une fois cette entente faite avec l'autorité compétente, tout est en règle,
J'ai tenu à m'étendre un peu sur cette matière à cause àäv ce que nous faisons ici en ce moment. Cette cause aura nécessairement du retentissement, et l'écho pourrait bien s’en rendre jusqu'à Rome. Or nous ne voulons pas qu'à Rome on crcie que nous venons, au moins du côté de PUniversité, recommencer et soumettre de nouveau devant le tribunal de la Législature de Québec, üne cause qui a été jugée par le Saint-Siège.
Nous consentons bien à exnoser ici devant le Comité, que'ques faits historicues propres à détruire des préjugés fondés sur l'ignorance de ce qui s'est passé ; mais nous ne pouvons consentir à ce que ce soit un nouveau plaidoyer pour examiner de nouveau ce qui a été décidé à Rome. Seulement, ayant besoin d'une faveur civile qui ne peut pas nous être accordée par d’autres que par vous, Messieurs, nous nous présentons naturellement devant vous pour obtenir cette faveur.
M. Trudel.—La position prise par M. Hamel en ce moment est exactement celle qu'ont prise les MM. de l'Ecole que j'ai l'honneur de représenter.
M. Iamel.—I] est évident qu'à Rome on nous saurait fort mauvais gré, ei l’on croyait que nous avons voulu mettre devant un nouveau tribunal la cause jugée en 1876 ; et c’est ce que nous ne voulons pas.
Quant à la faveur civile que nous soilicitons, nous ne nous sommes pas contentés d'en faire nous-mêmes la demande : conformément aux idées que jénonçais il ya un instant, nous avons fait appuyer notre requête par l'autorité religieuse la plus haute de ce pays; et de plus, nous sommes assurés que nous agissons en conformité avec le désir du Saint-Siège. Les doutes que manifestent sur ce point nos adversaires, ne sufisent pas pour changer notre position.
Hier, messieurs, nous avons parlé de l'afMiliation des collèges. On nous avait reproché l'impopularité de l'Université, Rappelons que nous avons
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constalé à cet égard une inexactitude de sept années, ce qui était autant de gagné.
Cette impopularité de l'Université Laval a eu plusieurs causes. D'abord dans le commencement, on n’a pas compris immédiatement la séparation que nous voulions mettre entre l'Université et le Séminaire; on a cru que c'était simplement le Séminaire de Québec qui avait été érigé en université. Je dois avouer que cette idée là a fait du tort à l'Université parce qu'elle a réveillé des désirs bien légitimes de la part de collèges qui valaient certainement le Séminaire de Québec, et qui auraient été heureux de pouvoir être couronnés de l’auréole universitaire. Comme ce désir dans le commencement, a trouvé un certain écho à Montréal, il est tout naturel que les collèges de la région de Montréal, tant qu'ils ont pu entretenir la pensée de voir s'ériger un jour une université indépendante dans cette ville, aient préferé attendre pour s’affiier plutôt à une université qui aurait été tout prés d'eux et d’un accès plus facile, que de s'aflilier à Québec. Voilà ce qui explique le statu quo. Cependant dès 1862, il y avait cinq colièges afiliés, dont un à Ste-Thérèse dans le diocèse de Montréal.
Question.—Avez-vous refusé les offres d'affiliation des collèges ?
M. Hamel.—L'afiiation des collèges classiques ? Non, parce que cette afliliation est parfaitement définie : il y a un règlement concernant les conditions d'afliiation de ces collèges, de sorte que ces oonditions sont connues. ‘Toute la formalité à remplir se réduit à ceci : « Nous acceptons les conditions du Baccalauréat et nous sollicitons la faveur d’une affiliations. »
M. Trudel.—Comme matière de fait, certains collèges n’ont-il pas objects à l’afiliation ?
M. Hamei.—Dans le commencement de l'université, oui.
Quand on fit les premiers règlements relatifs au Baccalauréat ès-Arts, on les fit de telle sorte que quiconque aspirait à l’obtention de ce degré était admis à concourir avec nos élèves, même sans avoir étudié chez nous, et sur simple présentation d'un certificat constatant son aptitude à concourir. Ce projet de règlement, dont l'acceptation aurait ét comme une afiliation, fut soumis à tous les Evèques, avec prière de le transmettre aux différents collèges pour avoir leur opinion. Il y en a qui ont approuvé, d’autres qui ont suggéré des modifications et d’autres qui n'ont voulu rien
dire,
Les seules démarches qui aient été faites par l'Université pour obtenir l'affiliation des collèges, sont celles de 1862, après le premier procès p'aidé à Rome.
Le Recteur de l'Université alla faire une tournée dans les différents collèges, avec l'agrément des Evêques pour leur exposer en quoi consistait l'affiliation. C’est à la suite de ces démarches que cinq collèges se sont afiliés. Les autres n'ont pas jugé à propos de le faire alors.
Tant qu’il y a eu des procès à Rome, les choses sont restées dans le statu quo, si ce n'est que dans la région de Quebec, à mesure que des collèges nouveaux se sont érigés, ils ont demandé et obtenu immédiatement leur affiliation, C'est ce qui a été fait pour Rimouski, Chicoutimi, Lévis et Sherbrooke.
Quand aux collèges de la région de Montréal, ils nous l'ont dit avec beaucoup de franchise : “ S'il y a une université indépendante à Montréal, c'est à elle que nous nous aflilierons, parce que nous avons plus d’intérèt à aller à Montréal qu’à aller à Québec. Nous attendons, par conséquent, que la question préalable soit réglée. ”
Nous avons parfaitement compris cela. Quand est arrivé le décret de 1876, réglant définitivetent la question, les difficulté ont cessé ; et l’année dernière a eu lieu, à la demande des Evèques intéressés, le dernier grand mouvement d’afliliation qui a porté à quinze le nombre des collèges afliliés. Quand je dis le dernier mouvement d'affiliation, je parle de l'ordre chronologique, mais je n'entends pas dire que la liste des affihations est close, comme on me l’a fait dire emphatiquement dans la brochure da l'Ecole de Médecine. Parmi les colièges qui sont restés en dehors de notre afiliation il y en a deux très importants que nous aurions beaucoup aimé avoir au nombre de nos collèges afliliés; ce sont le Séminaire de St-Kulpice et le Collège des Jésuites. Le collège de Montréal a des difficultés spéciales. Les messieurs de St-Sulpice ne sont pas du tout opposés à nous; la preuve en est dans l’aide très substantielle qu'ils dounent à la Succursale à Montréal, Mais il y a une difficulté réelle à résoudre, c'est celle de pouvoir concilier le collège tel qu'il est, sans le modifier profondément, avec les exigences du Baccalauréat.
Quant au Collège Ste-Marie de Montréal, il est absolument libre de s'affilier quand il le voudra. L'Université ne le refusera certainement pas; au contraire, il sera le bienvenu. Mais, ces collèges, pas plus que les
mit
autres, ne seront soumis à une pression de la part de l'Université pour cela.
On a dit qu'il y avait un collège qui s'était désaffilié ; je tiens à faire remarquer que c'est tout-à-fait inexact, comme on peut aisément le vérifier en parcourant dans l'Annuaire la liste des collèges affiiés Ce qui a pu donner lieu à cette assertion erronnée, c’est que le nom du collège Sl-Joseph des Trois-Rivières a été changé en celui de Séminaire des Trois-Rivières.
Les quinze collèges ou séminaires afliliés sont les suivants :
Le Petit Séminaire de Québec.
Le Séminaire de Nicolet,
Le Collège de Ste-Anne.
Le Petit Séminaire de Sainte-Thérèse.
Le Séminaire des Trois-Rivières.
Le Petit Séminaire de Saint-Germain de Rimouski.
Le Petit Séminaire de Chicoutimi.
Le Petit Séminaire de Sherbrooke.
Le Collège de Lévis.
Le Petit Séminaire de St-Hyacinthe.
Le Petit Séminaire de Monnoir.
Le Collège du Sacré Cœur, de Sorel.
Le Collège de l’Assomption.
Le Collège Joliette,
Le Collège St-Laurent, pr's Montréal.
Les Professeurs de tous ces collèges ont été convoqués l’année dernière, à l’époque de notre grande fète nationale, par l'Université Laval, et se sont réunis à Québec au nombre de près de cent, en un modeste congrès des collèges afliliés, 18 premier d’une série qui se continuera à des époques déterminées.
Je crois avoir démontré que les conditions posées par l'Ecole de Médecine pour l’aflil'ation n'étaient pas acceptables. Au reste nous avons de très fortes autorités pour appuyer notre jugement; car dans deux procès sur quatre, le Saint-Siège s’est prononc?, par son organe le Préfet de la Sacrée Congrégation de la Propagande, en disant qu'il avait trouvé les raisons de l'Université Laval irréfragables en ce qui concerne l'afliliation demandée par l'Ecole de Médecine de Montréal.
Je viens de dire qu'il y a eu quatre procès à Rome suscités par Montréal. Tous ont été jugés dans le mème sens, ce qui est très important à remar-
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quer quand on songe que cette suite de procès comprend un espace de quatorze ans. J'aime à appuyer un peu là-dessus, parce que, dans tous les mémoires publiés contre l'Université, on affecte constamment d'ignorer ces jugements, bien qu'on les connaisse, et l’on répète sans cesse que Laval a refusé d'une nanière déraisonnable l’afliliation à l'Ecole de Méde. cine. On dirait, pour une certaine école, que les jugements de Rome sont une lettre morte dont il n'est pas nécessaire de tenir compte.
Le plus important des procès soutenus à Rome est celui de 1872. Il a duré quatre ans et ne s'est terminé qu'en 1876. Pendant ces quatre ans, que s'est-il passé ? J'étais alors recteur de l'Université, J'ai été à Rome avec Mgr l’Archevèque en 1872. Nous n’y avons pas été seuls ; Mgr l'Evèque des Trois-Rivières y est allé aussi.
Après un séjour de quatre mois à Rome, nous avons recu pour réponse qu'il n'y avait pas de réponse à nous donner et qu'il fallait attendre encore. Le Saint-Père voulait avoir de nouveaux renseignements ; il devait faire écrire à tous les Evèques pour avoir leur sentiment sur le tout.
M. Tarte.— En quelle qualité Mgr Laflèche était-il à Rome ?
M. Hamel —Pour prendre les intérêts de Montréal, c-à-d, pour permettre aux Jésuites d’avoir une université indépendante.
On a donc consulté les Evèques, ce qui a pris du temps. Nos Seigneurs les Evèques ont discuté pendant longtemps, nous ont demandé des renseignements, et en particulier jusqu'où pouvaient aller nos concessions. Nous avons offert de nouveau le projet de la succursale, mais en disant que ce serait un pis-aller et que nous continuerions à plaider pour rester seuls, mais que si on nous l’imposait, nous le ferions volontiers.
Tous les renseignements allaient à Rome, mais pendant ce temps-là, on nous l’a fait remarquer, de 1874 à 1876, Mgr Bourget était malade. Ona même insisté sur ce qu'il avait cinq maladies mortelles! Je ne conteste pas la maladie, mais que faisait pour le procès la maladie de Mgr Bourget! On a fait ici un tableau pathétique de la situation. Pendant que le grand Evèque gisait sur un lit de douleur, il n'avait pour représentant à Rome que quelque pauvre prélre à la bourse vide! Ce mot pauvre a été intelligiblement souligné. Evidemment on a voulu mettre ce pauvre prêtre en parallèle avec que'qu’autre prêtre riche, qui devait être à Rome dans le même temps et qui a dû user de sa richesse pour obtenir ce que le pauvre prêtre n'a pu atteindre par la seule justice de sa cause! CG» qui est certain, c'est que l'Hon. M. Trudel y a vu du mystère, puisqu'il a été jusqu’à dire
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que la volonté de Rome, dans le décret de 1876, a été contraire au désir d6 Rome! Voilà certes une distinction très subtile. Ce serait pour moi un vrai mystère que Rome se fût trouvée forcée de se prononcer aussi énergique ment, dans des termes aussi forts qu'elle l'a fait, contre son désir. Mais qu'est-ce qui a pu produire un semblable résultat ? Car il faut évidemment, pour arriver à ces conclusions, que les Gardinaux de la Propagande aient
"voté en majori!é contre leur propre désir ; il faut donc que la majorité des Cardinaux ait eu des motifs particuliers pour voler d'un côlé tandis que leur cœur éiail de l'aulre. Quels ont pu être ces motifs ?
M. Trudel s'est contenté d’insinnations. Je vais dire tout haut ce qui a pu être caché sous ces réticences calculées.—On dit donc, car c’est un bruit qui circule encore a Montréal, quoique j'aie bien de la peine à le croire, mais on me l’a assuré encore ces jours-ci, on dit donc qu'on a fait jouer certains ressorts pour obtenir à Rome cette majorité en faveur de l'Université. Vous êles curieux de savoir ce qui en est ? Eh bien! Ces Cardinaux, qui peuvert avoir leur misères, puisqu'ils sont hommes, mais enfin qui ont droit à notre confiance de Catholiques et qui, Dieu merci! sont dignes de tout notre respect, ces Cardinaux, dis-je, en particulier ceux d’entre eux qui se sont occupés de l'Université, et ont contribué au décret de 1876, il parait qu’on peul les acheter ! Voilà ce qui expliquerait le désavantage de ces pauvres prelres à la bourse vide, qui n'ont pu contrebalancer l'effet des richesses de leurs adversaires! Mais ce n'est pas tout : il parait qu'il y a un autre moyen indirect, je demande pardon de ces détails, d'acheter les princes de l'Eglise, c’est de les prendre par la bouche. Ainsi on va jusqu'à dire que les représentants de l'Université Laval auraient dépensé jusqu'à quatre-vingl mille francs en diners pour arracher le vote des cardinaux !
Mr. Trudel.—Je proteste contre les intentions que me prête M. Hamel. En disant que je ne savais pas comment les choses se sont passées à Rome à cette épcque, je n'ai jamais voulu faire les insinuations qu'il indique. Pour ce qui est de ma connaissance personnelle, je n'ai jamais entendu dire ce qu'affirme M. Hamel.
M. Taillon.—Je suis de Montréal, et j'affirme que ie n'en ai non plus jamais entendu parler.
M. Hamel.—Je ne l'ai pas inventé cependant. Et ce bruit qui circule encore n'est pas d'aujourd'hui. Il se répète depuis plusieurs années, Dans tous les cas, j2 proteste de toute l'énergie de mon âme contre ces
insinuations perfides qui tendent à ravaler la haute respectabilité des Congrégations romaines, en laissant supposer que les Princes de l'Eglisa peuvent trahir les droits de la justice par de mesquines considérations d’intérêt personnel de quelque nature qu'elles soient,
M. Trudel.—Je proteste que je n'ai jamais eu les id'es que me prête M. famel, et je suis heureux de m’unir à lui pour flitrir de semblables accusations, Qu'on me permette d'expliquer la position que j'ai prise, Quanli j'ai dit que Mgr Bourget étant malade n'avait eu, pour le représenter à Rome que quelques prêtres, j'ai voulu simplement faire voir la différence d'influence que créait la maladie de Mgr Bourget,
M. Hamel.—Alors que venaient faire les mots pruvres prôtres à la bourse vide ? Ces mots devaient signifier quelque chose. Dans la bouche de M. Trudel surtout, j'imagine que les mots doivent couvrir des idées. Je maintiens donc qu'il y avait, dans l'ensemble des expressions de M. Trudel, des insinuations dont le sens, quel qu'il fût, devait se prendre au détriment des éminents Cardinaux qui ont rédigé le décret de 1876.
Non, les Cardinaux n'ont pas trahi leur devoir. Ce qui prouve au contraire avec quelle prudence la Cour de Rome a agi dans ce plaidoyer, c’est que le procès a duré quatre ans, qu’il ÿ a eu correspondance sur ce sujet entre le Saint-Siège et les Evèques de la province, qui ent écrit ce qu'ils ont voulu à cet égard. Enfin le Saint-Siège a profité du voyage que faisait à New-York Mgr Roncetti, apportant à Mgr MceClosky la barrette de Cardinal, pour se renseigner sur la question en litige. Mgr Roncetti n'était pas chargé sans doute d'une mission oflicielle au Canada; mais on lui avait recommandé de voiret d'entendre. C'est ce qu'il a fait. Dira-t-on qu’il n’a entendu qu'un côté ? Mgr Desautels, qui était loin de représenter les intérêts de l'Université Laval, l’a constamment accompagné depuis New-York jusqu’à ce qu’il se soit embarqué pour l'Europe à Halifax. Absolument il a pu avoir l’occasion de lui parler.
Disons-le donc hautement. Jamais le Saint-Siège n'a pris plus de précaution pour être parfaitement renseigné contradictoirement,
Les choses se sont donc passées régulièrement et il n’y a eu ni secret, ni mystère. Quand même donc on admettrait que la Sacrée Congrégation, après avoir désiré une chose en 1874, aurait fini par en voter une autre en 1876, tout ce qu’on pourrait en conclure, c’est que la Propagande, après avoir bien examiné la question à son mérite, ne désirait plus en 1876 ce qu'elle désirait en 1874. On ne pourrait toujours pas reprocher à Rome d’avoir
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agi avec précipitation, puisque ce changement a mis deux ans à se produire,
Eh bien ! je rapproche ceci de ce qui a été dit par M. Trudel, que c'était un plaidoyer ex parle !
M. TrudeldJ'ai dit: que s'est-il passé ? nous n’en savons rien; je ne puis pas dire ce que je ne sa's pas ; toujours est-il que, pendant ce tempslà, le désir exprimé en 1874 s’évanouissait, puisque le décret de 1876 y est contraire, et je me suis demandé si les choses n'ont pas été traitées ex parle.
M. Tarte.—Ne pourriez-vous pas expliquer ce désir auquel on a fait allusion hier et qui est renfermé dans une lettre de Rome datée du 14 juin 1874?
M. Hamel.—C'était le plan des deux Universités. Le Cardinal Franchi y expose l'idée de l'établissement de deux Universités. Qu'on lise la lettre du Cardinal: elle est adressée à l’Archevèque de Québec, qui doit la communiquer aux autres Evèques de la Province, pour qu'après avoir discuté le projet, chacun dise ce qu'il en pense; Son Eminence désire qu’on étudie ce projet et qu’on lui communique le résultat de cette étude; et c'est là ce que nos adversaires veulent faire passer pour un fait accompli!
M. Trudel.—Est-ce qu'on n’était pas sérieux en présentant ce projet ?
M. Hamel.—On était sérieux comme pour tout autre plan qu'on essayait peur tâcher de rencontrer toutes les difficultés. Depuis deux ans on était en procès et l’on cherchait une solution, On en était venu à la conclusion qu'il fallait faire quelque chose pour Montréal, mais en même temps qu'il ne fallait pas nuire à Québec. Le cardinal Franchi proposa le plan de deux universités sur le même pied, non comme une question résolue, mais comme plan à examiner. Et c'est ce qui a été fait,
Question.—Ce plan a été proposé aux Evèques ?
Réponse.—Oui.
Question.—Et les Evêques ne l'ont pas admis ?
Réponse.—Il faut croire que non, puisque deux ans après venait le décret qui ordonnait la succursale. Toutefois je ne saurais dire si tous les Evèques l’ont refusé, puisque le projet n’a pas été communiqué directement à l'Université, mais aux Evêques. Ce n'est qu'indirectement que l'Université l’a connu, et les Evéques ont répordu comme ils ont voulu; chacun séparément.
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Question.—M, Trudel admet-il cela ?
M. Trudel,—Je ne puis pas regarder comme admis un fait que je ne connais pas du tout, Je me propose de demander quelles ont été les raisons de ce refus.
M, Tarte.—C'est une question de fait qu'il nous faut discuter preuves en main.
M. Hamel.—Plus il se fera de lumière sur la question de fait, plus nous y gagnerons, car plus on s'apercevra que la question n’a pas été traité ex parle. Seulement n'oublions pas que la curiosité ne doit pas aller jusqu'au point de soumettre à un nouvel examen ce qui a été jugé à Rome, C'est une pente sur laquelle on semble glisser.
Séance DU 27 Mat 1881,
M. le Président, | Messieurs du Comité,
Avant de reprendre la question à son m'rite, je désire attirer l'attention du Comité sur les faits que les opposants au bill désirent prouver. M4. les avocats de l'École de Médecine ont fait certains avancés et on
leur a demandé s'ils pouvaient les prouver ; et ils se sont fait forts de le faire,
J'ai demandé communication par écrit de ces avancés et je trouve qu'on en a changé la teneur. (1)
Je ne sais pas si c’est une chose sur laquelle il n’y a pas à revenir, mais je désirerais que ce que l'on s’est fait fort de prouver, ce soit cela que l'on prouve el non pas autre chose.
Ainsi au No. 6 des alléguës par ecrit des opposants, on a mis simplement «les conditions d’afliliation avec la faculté de théologie du Séminaire de Saint-Sulpice, ”
Or, ce nest pas sous forme de titre ou de question que ces messieurs ont fait leur allégué.
(1) Voici l’articulation de faits présentée par écrit le 21 mai:
lo. Que l’Université Laval n’a obtenu la signature des Evêques à une requête en faveur du bill qu’à lu condition que Laval n’établirait point de facultés dans leurs diocèses respectifs sans le consentement de l’Evêque.
20. Que Laval a en outre promis à Sa Grandeur Mgr d'Ottawa, de l’aider pour faire sanctionner par Rome la charte qu’il a obtenu du Parlement du Canada en 1866, érigeant le collège d'Ottawa en Université.
30. Que la faculté de Médecine de Laval à Montréal a diminué considérablement, de moitié et mêtre des trois quarts, le prix des cours dans le but d'enlever des élèves, et des meilleurs, de l'Ecole de Médecine canadienne, et même a fait remise complète des prix des cours dans certains cas,
40. Que les élèves en Droit et en Médecine à l’Université Laval à Québec, ont été plus nombreux depuis l'ouverture des mêmes cours à Montréal.
50. Que l’Université Laval prélève un impôt considérable sur Montréal au moyen du coût des diplômes ; et le montant par année dans chaque faculté.
60. Les conditions d’afiiliation avec la faculté de Théologie du Séminaire de St-Sulpice.
To. Les raisons du refus du Séminaire de St-Sulpice et des Jésuites d’afilier leurs collèges à Laval.
80 Que Mgr de Montréal a déclaré à quatre citoyens que lui-même partageait leurs sentiments (savoir Le désir qu’ils exprimaient d’avoir une Université indépendante à Montréal), mais qu’il avait signé la requête à la Législature et soutenait Laval par obéissance au St-Siège, et que s'il ne se croyait pas lié par cette obéissance, il serait heureux d’agir en union avec la très grande majorité de son clergé et de ses diocésains qu’il Si opposés à Laval.
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Les condition s ! il est bien certoin qu'il y en a. Mais ce qu'on a dit ici c'est que la faculté de théologie de Saint-Sulpice est une faculté indépendante afliliée, et qu'elle ne fait pas partie de la succursale comme les autres facultés, C'est cela que je désirerais voir mis par écrit, car je ne voudrais pas que messieurs les opposants vinsent à échapper à la fausseté de leur allégation. Avec la forme vague que revèl maintenant leur allégué, ils ne se compromettent pas beaucoup; car il est bien certain qu'is arriveront à des conditions quelconaues, puisqu'il y en a.
De mème on a dit que la faculté de théologio de Montréal ne payait pas
1 tribut ! le fameux tribut des dipiômes à Québec, % Je désirerais que cette seconde aflirmation fût mentionnée telle qu'aflirmée, puisqu'on l’a aflirmée d'une manière si solennelle et devant un auditoire nombreux. Il est évident pour moi qu'après avoir été aux is for« mations, on s’est aperçu que le terrain manquait sous ls pieds. Alors, au lieu de mettre par écrit ce qu'ou avait dit, on s'est contente d'une mention vague, se fiant sans doute sur ce que l'afirmation solennellenient faite ferait toujours son chemin. Eh bien ! ce procédé, à mon avis, manque de loyauté!
Je ne sais pas si j'ai droit d'ex'ger ce qui fait en ce moment l'objet de mes remarques ; car je ne connais pos assez les règles strictes de la procédure, Mais j'ai droit d'exiger, il me semble, qu'on agisse avec loyauté, et qu'après avoir aflirmé certains allégués el s'être avec solennité fait fort de les prouver, on ne les laisse pas tomber par une subtilité de procédure, sans dire aux moins avec loyauté qu'on les retire,
De mème, pour le numéro 7 des ailégués des MM. de l'Ecole. Tel qu'il est rédigé, que veut-on? Est-ce une question pour apprendre les raisons du prétendu refus d'aflilier les collèges de Saint-Sulpice et des Jésuites, ou bieu, aftirme-t-on quelque chose? Ici encore on s’est aperçu qu'on avait été trop loin dans l'affirmation, et au lieu de l'avouer loyalement, on veut éluder les conséquences d’un alkgué faux, tout en ayant le bénéfice d'une affirmation qui fera son chemin. En ellet, qu'est-ce qu'on a dit devant ce comité ? On a dit que c'était nous, l'Université Laval, qui avions refusé l'affiliation du Séminaire Saint-Sulpice et du Collège des Jésuites ! eh bien ! c’est cette accusation que je voudrais qu'on écrivit, afin de voir quelle preuve on donnerait de ce faux allégué.
A ce propos, dans la brochure à laquelle on réfère toujours et qui fait partie du dossier de la cause, on dit que j'ai déclaré, en ma qualité de rec-
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teur, quand je l'étais (je dois dire que je ne le suis plus), on a dit que j'avais déclar* solenrsilement que la liste des afiliations des collèges classiques était close ! 11 me suflira de dire que, bien loin d'être close, elle restera indéfiniment ouverte pour tous les collèges classiques présents et futurs qui pourraient désirer de s'aflilier.
Le No 8 se lit comme suit :
«Que Mgr de Montréal a déclaré à quatre citoyens que lui-môme parta- «geait leur sentiment (savoir le desir qu'ils exprimaient d'avoir uns «université indépendante à Montréal), mais qu'il avuit signé la requête «à la Legislature et soutenait Laval par obéissance au Saint-Sige el que, «s'il ne se croyait pas lie par cette obéissanc?, il serait heureux d'agir en «union avec la très grande majorité de son clergé et de ses diocesains, ‘qu'il savait opposés à Lavals
Encore ici c'est une nouvelle rédaction, Ce n’est pas là ce qu'on a aflirmé, J'en appelle à la mémoire des MM, du comité qui l'ont entendu. Ce qu'on a aflirmé, c’est ceci: Mgr de Montréal a déclaré à quatre citoyens qu'il était, lui, personnellement contre le bill. Puis, après avoir commencé par dire que Sa Grandeur avait signé la requête à la Législature par obéissance à ces collègues, on a ensuite, sur meilleures informations données, dit que c'était par obtissance au Saint-Siège. Qu'on le remarque bien, cet allégué, fût-il vrai, ne me metirail aucunement mal à l'aise. Mgr de Montréal aurait pu dire ce qu'on lui mettait dans la bouche ; mais enfin il ne l'a pas dit. de le lui ai demandé à lui-même. Il est probable que ces messieurs ont reçu depuis de meilleurs renseignements ; et alors pour ne pas dire qu’ils ont avancé une chose fause, ils se sont contentés de changer la rédaction de l’allégué.
Or, c'est contre ce procédé que J+ proteste,
Je voudrais que ces MM. fussent tenus de prouver les faits tels qu'ils les ont tout d’abord exposs à grands renforts d'éloquence,
Je ne sais pas si j'ai le droit de le demander. En tous cas, je le demanäerais au nom de la loyauté.
M. Trudel.—Si l’on nous pose des questions, je demanderai au Comité qu’il nous soit permis derépondre. Je demanderai la permission d'exposer notre position. On est accoutumé à plaider ex parte; nous ne plaidons pas ici ex parle. On voudrait nous faire rédiger ce qu'on appelle dans la profession d'avocat des articulations de faits. Nous sommes prêts à en faire ; nous ne le redoutons pas ; mais nous soumeltons respectueusement
que nos adversaires seront sujets à la même règle,
aie #9
Le savant Monsieur, par rxemple, ne s'est pas gêné de dire que l'Ecole de Médecine ne faisait passer que deux examens par année à ses élèves, tandis qu'ils en passent 40! (1) Quart à nos affirmations, je crois pouvoir dire à M. Hamel que nous n'avons j'amais affirmé, que nous n’avons pas l'habitude d'affirmer blanc et di soutenir noir ensuite.
M. Taillon.—Je crois que les articulations de faits ne sont pas encore closes et qu’elles ne le seront que quand l'argumentation le sera. Ca peut varier encore beaucoup d'ici à ce que l'argumentation soit terminée. Je comprends qu’on pourra modifier des choses que l'on a offert de prouver. 1] sera toujours temps de s'entendre après l'audition, lorsque vous aurez fini votre argumentation ; vous ne serez pas pris par surprise.
Mr. Hamel.—dJe n'ai pas peur de surprises, Mais je voudrais que lorsqu'on prétend pouvoir prouver des faits, on n’en change pas la rédaction. On doit savoir ce que l'on affirme.
M. Taillon.—Je ne crois pas que les avocats, lorsqu'ils rédigent les faits qu’ils entendent prouver, soient obligés de prouver absolument tels qu'ils ont dit.
M. Champagne.—Je comprends que si, dans la plaidoirie, les avocats de l'Ecole ont fait des avancés qui se trouvent contredits par cette écril-ci, (la feuille des allégués des MM. de l'Ecole) ou par les faits tels qu'ils sont constatés après coup, ces messieurs retirent ce qui peut avoir été dil verbalement au contraire.
M. Trudel—Si on me le permet, je vais expliquer comment et sous quelles circonstances ces faits là ont été mis } ar écrit.
Après que M. Pagnuelo eut plaidé et que je l’eusse fait moi-même, on nous a dit : «Il y a tels et tels faits ; vous êtes prêts à les prouver ?r— « Sans doute; ceux-là comme tous les autres.» —1Mettez-nous donc cela par écrit, ces faits-là.»
Naturellement ce qui a pris un quart d'heure à être expliqué, ne pouvait pas être dit en deux lignes. Nous avons écrit les faits à la hâte et quant au dernier allégué auquel a référé M. le grand vicaire, je l'ai fait rédiger par une personne présente au comité.
Maintenant, il y a une fouie de faits que nous entendons prouver. Ça été fait à la hâte. Nous avons mis nar érrit les faits que l’on nous a jin-
(1) M. Hamel a dit cela d’après l'Ecole elle-même, Voir la lettre du Dr Beaubien, plus haut, page 18, et la note (1) page 21.
cum 19°). ms
diqués, et j'ajoute que si on veut que nous procédions au moyen d’articulations de faits, nous sommes prêts à le faire pourvu qu'il s'en fasse des deux côtés.
M. le Président Wurtele.—[l a été convenu que les faits allégués par messieurs de l'Ecole, et admis par M. Hamel, seront tenus pur admis et qu'on ne fera pas de preuve là-dessus, pour sauver le temps du Comité.
M. Hamel.—Je vais repasser alors les faits l’un après l’autre, et je vais dire ce que j'admets.
M. le Président.—Dans l’ordre indiqué ici ?
M. Hamel.—Oui, dans cet ordre.
«lo Que l'Université Laval n'a obtenu la signature des Evèques à une requête en faveur du Bili qu'à la condition que Laval n'établirait point de facultés dans leurs diocèses respectifs sans le consentement de l'Evèque»
Veici le but de cet allégué: On a voulu par là infirmer la valeur morale de la signature de Nos SS. les Evôques, parce que, disait-on, ce n’est pas en vertu du décret de Rome qu'ils ont signé la requête demandant le Bill, mais c’est uniquement parce que, croyant la matière parfaitement libre, is ont pris leurs précautions. Ils ont déchargé sur Montréal l’onus de la Succursale; et eux s'étant mis à labri, ils ont signé. Voilà le triste but de cette allégué.
Or voici maintenant ce qui a été fait: nous présentons un Bill à la Législature et nous demandons aux Evêques de vouloir bien l’appuyer. Ce Bill dans sa teneur, comme vous prouvez le reconnaitre, est général et s'étend à toute la Province de Québec. Nos SS, les Evèques savaient dans quelles conditions la succursale avait été réglée pour Montréal ; qu'elle a été réglée comme un mode, mais qu'elle n'a pas été urgée, et ils savaient qu'il était libre à Mgr de Montréal de ne pas la faire exécuter”
Comme cette circonstance, qui ne concerne que le point de vue religieux, n'apparait pas dans le Bill, NN. SS. les Evôques ont demandé si ie Séminaire était prêt à faire une déclaration qui constatät que, vis-àvis le Saint-Siège, ils sont dans la même condition que Montréal; et cela, afin qu'à l'aide d’une loi, on ne pût pas plus tard venir s'imposer chez eux, malgré eux.
Quelqu'un.—ÉËtes-vous sûr que NN. SS. les Evôques n'eussent pas d'autre motif pour les porter à prendre cette précaution ?
M. IMamel.—Je ne sais pas ce qui s’est passé dans la réunion des Evèques. Je sais seulement que j'ai été prié d'exposer devant eux la nature de notre
His
requête, ce que j'ai fait. On m'a demandé si uous avions actuellement l'intention d'aller nous implanter ailleurs qu'à Montréal. J'ai dit que non, mais que nous désirions que le Bill ne fût pas moins étendu que la charte elle-même.
M. Tarte.—Vous n'êtes pas en mesure de dire que les Evèques ont d’abord refusé de signer la requête ?
M. Hamel. Je ne sais pas du tout ce qui s'est passé entre nos Seigneurs les Evèques.
M. Tarte. —C'est affirmé ainsi.
M. Hamel.—Je suis cependant plus porté à croire que ces Messieurs se trompent. Je sais bien qu'on nous a demande si nous étions prêts à faire cette déclaration, qui mettait les autres Diocèses sur le pied de Montréal, mais il ne s’est rien dit, ni fait à notre connaissance qui püt faire sonpçonner que NN. SS. les Evêques ne se crussent pas liés par le décret de Rome, ou qu'ils vinsent à regarder la question comme n'étant pas réglée.
M. Taillon.—Nous voulons savoir si les Evèques ont exprimé leur approbation du projet de loi purement et simplement, tei qu'ilest, ou bien s'ils ont trouvé prudent qu'on n'entrât pas chez eux sans leur consentement.
M. Hamel —Mais certainement ! et c'était leur droit.
M. Taillon.—Iis ont demande cela?
M. IHamel.—Et c'était sage de le demander,
M. Taillon.—Ce dont vous avez eu connaissance personnelle, doit-on le considérer comme pouvant établir que les Evèques ont approuvé le Bill purement et simplement tel qu'il est ?
M. Iamel.—1l ne m'est pas venu à l'idée d’examiner cela. Toutefois, je suis porté à croire que oui, au point de vue civil.
M. 'farte.—D'après la manière dont vous avez exposé le décret de Rome l'autre jour, nous serions tenus de voter le Bill ; or, si le fait qui a a été afirmé ici est vrai, à savoir que les Evèques ont d’abord refusé de signer la r:quète, les Evèques ne se srraient donc pas considérés alors comme liés à signer ; c'est un fait important.
M. Hamel.—Ces messieurs sont plus savants que moi. Mais...
M. Tarte.—Pour ma part, je déclare en toute sincérité que je ne sais rien. |
M. Pagnuelo.—Les Evèques ne vous ont-ils pas fait demander pour
cela ?
M. Hamel.—On m'a demandé pour exposer qu'est-ce que nous voulions, qu'est-ce que nous prétendions demander par le Bill, et c'est tout.
M, Tarte —Ceci pourrait être matière de preuve.
M. Hamel.—On nous a demandé si nous étions prèts à faire cette déclaralion là, et le Séminaire a répondu que oui.
Uue voix.—Est-ce un engagement envers eux ?
M. Hamel —$e ne suis pas prèt à dire que ce soit un engagement qu'ils ont exigé comme condition de leur signature ; mais c'est un engagement par rapport à nous. Ce que nous nous sommes engagis à faire par cette déclaration, est tellement de l'essence d'une institution catholique, que ie contraire ne pouvait pas venir à l’idée de personne. Le Bill, bien que conforme au sens du décret, est plus général que le décret : les Evêques ont dù, comme afluire, prévoir le cas où l'Université, manquant à son devoir de cuthoïique, pourrait, à l’aide d’une législation civile, aller s’implanter chez eux, malgré eux. Ils ont cherché à faire en sorte que le Bill, au point d# vue catholique, ne pât pas être plus urgé en pratique que le décret, En un nrot, on a voulu prévoir et éviter des embarras.
M. Trudel.—de suis informé qu'il y a eu une correspondance écrite entre M. le Recteur et Nos Seigneurs les Evêques sur ce point-là, Alors, je soumets respectueusement au Comité de vouloir bien demander la productio 1 de cette correspondance.
M. Hamel. —En supposant ce que vous prétendez, ce que je n’admets pae, je crois que vous allez au delà de ce que vous pouvez exiger.
M. Tarte.—La preuve se fera.
M. Hamel.—dJe ne sais si je me trompe. Mais ca me fait l'effet qu'on m'interroge comme un témoin, Dois-je considérer mon rôle ici comme celui de témoin ou d'avocat ?
Quelqu'un.— Votre position est celle d'avocat et non de témoin.
M. Pagnueilo.—Sauf à changer de rôle plus tard.
M. Hamel.— Eh bien! dans le temps comme dans le temps,
«2 Que Laval a en outre promis à Sa Grandeur Mgr d'Ottawa, de l'aider « pour faire sanetionner jar Rome la charte qu'il a chtenue du Parlement « du Canada en 1866, érigeant le collège d'Ottawa en Universités
Je nie péremptoirement qu'il y ait eu jamais aucune entente entre Mgr d'Ottawa et l'Universit” Laval sur cette question-là. Je suis cureux de savoir ccmment ces messieurs vont faire la preuve d’un fait qui n'existe ras.
‘ 3° Que la faeulté de Médecine de Laval à Montréal a diminué concidé- ‘rablemert, de moitié et mème des trois quarts. le prix d's cours dans le ‘ but d'enlever des élèves, et des meilleurs, de l’'Eccle de Médecine cana- « dienne, et même a fait remise complète des prix des cours dans certains
e Cas»
Quand la faculté de Médecine a eommencé à fonctionner à Montréal, Bs Professeurs nous ont demandé si, comme à Québec, où il y a des bourses pour les élèves pauvres ou recommandés, eux-mêmes, les Professeurs, pouvaient aussi donner quelques bourses ou demi-bourses.
Je leur ai répondu sans hésiter, dans le temps, qu'ils pouvaient le faire.
Un membre.—C'est-à-dire, comme encouragement aux élèves ?
M. Hamel.—Dans le même sens que cela se fait à Québec.
Mai ‘nant ce que je n'admets pas, c’est que ee soit pour enlever des £iè\es .. l'Ecole de Médecine. Les élèves de l'Ecole qui sont venus à Lava! l'ont fait d'eux-mêmes, où à la demande de leurs parents ou bienfaiteurs.
«4e Que es élèves en Droit et en Médecine à l’Universit’ Laval
« Québec, ont été plus nombreux depuis l'ouverture des mêmes cours « Montréul
Comme fait, je l'admets pour le Droit. J'adraeltrai aussi comme fait que, depuis l'ouverture des cours de l'Université Laval à Mortréal, le Petit Séminaire de Québec a eu au delà de 500 élèves, ce qui n'avait pes lieu auparavant, mais s’en suit-il que ce soit dû à l'existence de la succursale? Eh bien !'c'est la même chose pour l'ausnentation des élèves de l'Université Laval.
On sait qrelle est la crise qui a eu lieu; on sait que Lrs professions commerciales ou industrielles fournissaient pen de earrières aux jeunes gens ; il n’est done pas du tout surprenant qu’ils se soient jetés dans étude du Droit ou de la Médecine. Mais l'augmentation du nombre des élèves n’a aucune connexion aves le fait de l'établissement de la Sueeursale à Montréal.
Dans ces deux années-ci, j'admets qu’it y a eu plus d'élèves en Droit qu'auparavant ; mais ça ne veut pas dire qu'il en soit venu plus de Montréal.
‘5e Que l’université Laval prélève un ämpôl eonsidérab'e sur Montréal “ au moyen du coût des diplômes ; etle montant par année dans chaque ‘ faculté, ”
Si vous voulez, MM., connaitre ce montant, je puis le donner pour l’année dernière ; c’est la seule pour laquelle j'aie dus résultats par devers moi.
Quant à l'année courante, ce n'est pas encore connu. Vous allez voir quel impôt énorme a été prélevé sur Montréal, surtout quand on le comparera avec l'impôt (dont il ne vaut pas la peine de parler, Je suppose) prélevé par Cobourg sur l'Ecole de Médecine de Montréal. Dans la faculté de Médecine, if y a cu des diplômes de donnés pour $71.00; dans la faculté de Droit, pour 834 00 ; dans la faculté de Théologie, pour $0€.00 ; ce qui fait en tout 5164.00 pour les trois facultés.
Question.—Quel est le prix de chaque diplôme ?
M. Hamel.—Pour le diplôme de Bachelier, $5.00 ; pour celui de Licencié $8.00 ; pour celui de Docteur $20 00. Pour une villeriche comme Montréal, il faut avouer que c'est un impôt considérable ! surtout quand on le compare à l'impôt de plus de $1000.00 payé par l'Ecole à Cobourg. Je ne dis pas que le nombre n'augmentera pas : ça dépend évidemment du nombre des élèves qui prennent leur diplôme. Maintenant j'espère que ces Messieurs prouveront que l'impôt a été considérable.
M. Champagne.—Le prix des cours, à quoi est-ce employé ?:
M. Hamel.—Le prix des cours va au soutien de la faculté à Montréal.
Encore un mot pour ces diplômes. Dans le commencement, il y a eu des pourparlers avec l'Ecole de Médecine.
M. Mathieu.—C'est diminuer la question; même ce n'est pas la question du tout ; ca me parail être d'un intérêt fort mesquin,
M. Pagnuelo.—Dans quelques années ca augmentera. L'Ecole de Médecine ne veut plus en payer. La Succursale ne fait que de commencer.
M. Hamel.—Je disais donc que parmi les conventions que l'Ecole voulait établir, on demandait qu'une partie du prix des diplômes restât à Montréal. Cette convention n'a pas été faite, mais voici ce qui a été offert temporairement : le Séminaire de Québec a consenti, pour quelques années, à Jaisser loul le prix des dip'ômes pour aïder à l’adminstration de la Succursale à Montréal.—C'est ce qui a été fait; mais vous comprenez bien que ce n'est pas avec les 8164.00 dont j'ai parlé tantôt qu'on a couvert les dépenses seules du vice-recleur, De sorte que, comme matière de fait, c'est Québec qui, jusqu'à présent, a payé l'impôt à Montréal.
“6° Les conditions d'affiliation avec la faculté de Théologie du Sémi- # paire de St-sSulpice. ”
Allégué bien vague.— Pour une affirmation, il se pose sous forme de question.—Il me semble que ce sont des faits qu'on veut prouver, or ici
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est une vraie question que l’on pose. Espère-t-on faire sortir de là quelque chose d’inconnu ?
Je vais répéter ls choses telles que je les ai entendues dans le plaidoyer de ces Messieurs. On a dit que la faculté de Théologie de Montréal était indépendante et affilive, et qu'elle était afliliée de la même manière qu'il aurait fallu aflilier l'Ecole de Médecine. Or cet avancé est faux. La faculté de Théologie à Montréal appartient à la succursale pour toutes les fins de la charte. Seulement le Grand Séminaire de Montréal jouit en même temps, non pas comme faculté, mais comme Grand Séminaire, des privilèges de Grand Séminaire affilié, de la même manière que le Grand Séminaire de Québec.
Par conséquent, le Grand Séminaire de Montréal jouit de ces privilèges indépendamment de la circonstance que ses prof:sseurs font partie de la faculté de Thologie de l'Univer:ité Laval comme succursale et non pas comme affiliation. En outre, dire que la facu'té de Théologie ne paye pas le tribul, c'est inexact. Lesélèves paient leurs diplômes comme dans les autres facultés.
On dira peut-être qu’il n°y a pas beaucoup d'élèves qui prennent leur diplôme. Il en est de même à Québec: prend son diplôme qui veut, S'il y en a qui ne le prennent pas, c’est parcequ'ils sont trop pauvres pour le payer, et ils n’ont droit à aucun titre. Mais ceux qui prennent leur diplôme le paient et eux seuls ont droit au titre correspondant.
Il est bon que l’on sache que les Grand Séminaires sont des institutions essenticllement diocésaines. Leurs constitutions fondamentales sont réglées Far le Concile de Trente, sous la dépendance unique de l’Ordinaire. Par conséquent, il a fallu établir certaines conditions avec le Séminaire de Saint-Sulpice, pour lui conserver son indépendance en tant que Grand Séminaire. Pour la faculté de théologie, elle est sur le même pied
que les autres facultés.
« 7°Les raisons du refus du Séminaire de Saint-Sulpice et des Jésuites « d’afilier leurs collèges à Laval Comme je l'ai observé déjà, cette rédaction ne s'accorde pas avec ce qui avait été aflirmé comme fait qu’on était en état de prouver.
Nous n'avons jamais refusé d’aflilier ces deux institutions; et nous sommes prêts à les aflilier encore aujourd'hui. Les règles de l'affiliation
sont inscrites en toutes lettres, dans les «Constilutions et Règlements de l'Université Laval, » page 12, 4*édition. Il suffit de dire: «Nous acceptons ces conditions,» et les collèges sont immédiatement affiliés.
M. Clamjague.— Ce sont les mêmes conditions pour tous les collèges ?
M. Hamel.—Oui, absolument les mêmes.
«8 Que Mgr de ‘Montréal a déclaré à quatre citoyens que lui-même ‘partagoait leurs sentiments (savoir le desir qu'ils exprimaient d'avoir oune Université indépendante à Montreal), mais qu'il avait signé «la requèt: à la Lévislature et soutenait Laval par obéissance au Saint- « Siège, et que s’il ne se croyait pas lie par cette obéissance, il srrait heucreux d'agir en union avec la très grande majorité de son clergé et de ses ‘ diosésains qu'il savait opposés à Laval.»
Je suis prêt à admettre que Mgr de Montréal a pu dire cela. Je ne sais pas s'il j'a dit; car ce n'est pas cette question là que je lui ai posée moi-même. On avait dit qu'il avait aflirmé être personnellement contre le Blil; c'est cela que je lui ai demandé avant son départ, et c'est ce qu'il m'a répondu n'avoir jamais dit.
Quant à l'allégué écrit ici, je ne puis pas l'admettre comme fait, parce que ce n’est pas ce que Je lui ai demandé. Mais j'admets bien volontiers que Mgr de Montréal a pu le dire, Moi-mème, si j'étais citoyen de Montréal, par affection pour ma ville, j'aimerais mieux une Université indépendante qu'une succursale : et personne ne peut reprocher à Mgr de Montréal d'avoir ses sympathies, Mais je suis heureux de pouvoir ajouter
ymp } P J ici ce qu'a dit Mgr Fabre : « Lorsque le Saint-Siége parle, il n'est pas question de mes opinions personnelles : lorsque le Saint-Siége parle, 14 Me fera passer par le trou de la serrure plulôl que de lui désobéir.» Vi ilà, messieurs, des paroles dignes d'un Evèque ; voilà l'exemple que donne Mgr de Montréal à tous ses diocésains de tous rangs. Teiles sont les remarques que j'avais à faire sur les faits articulés.
Je reviens maintenant à Ja question principale. Comme le temps est court, je vais abréger, Je vais même laisser de cot#, pour le moment, toutes les allégations fausses qui me concernent ; quelque intérêt que j'aie à les réfut’r, comme elles n'appartiennent pas à la cause actuelle, je vais me borner, pour ne pas prendre inutilement le temps du Comité et de la Chambre, à traiter la question pure et simple,
mn. 60
Qu'est-ce que nous demandons? Pour débrouiller une question embrouillée, il est quelquefois utile de se demander d'abord : qu'est-ce que l'on ne demande pas? C'est ce à quoi je vais commencer par répondre.
1° Nous ne demandons pas la validation de la succursale pour le passé. Molgré le procès pendant, il nous semble, à nous, autant que nous comprenons ce qu'est la succursale telle qu'établie, que son droit ne saurait être en cause. D'abord, de fait, nous l'avons établie par obéissance à une autorité compétente qui n'est pas celle du parlement. Elle a été établie par obéissance au Saint-Siège après bien des débats contradictoires soutenus à Home pendant 14 ans, dans quatre procès successifs, tous décidés dans le même sens, mais d'une manière beaucoup plus solennelle en 1876 par le décret du 1e" Février approuvé dans toutes ses parties par le Saint-Père, C'est par obéissance à ce décret que la succursale a été établie,
Tort ce que nous avions à voir était de veiller à ce qu'elle ne fût pas
contraire à la charte.
Et c'est à quoi nous avons visé. Or qu'est-ce que nous avons fait à Montréal ? Nous y avons établi un centre d'enseignement, et voilà tout ; c-a-l., qu'un certain nombre de professeurs nommés par l'Université Laval enseignent à Montréal, et leur enseignement est reconnu par l'Université, Y a-t-il là quelque chose de contraire à la charte ? Remarquons que la charte ne parle pas d'enseignement du tout. Elle parle de la nomination des professeurs. Elle autorise à nommer autant de professeurs que nous jugeons utile, et à faire tous les règlements qui peuvent être avantageux pour les études, les leçons, les degrés, ou pour promouvoir le bien de l'Université Laval en général; mais d'enseignement, pas un mot.
Quant aux professeurs, leur nomination implique sans doute l'idée qu'ils ont le droit d'enseigner, mais ils peuvent ne pas enseigner et l'Université pourrait se contenter de faire faire des examens, comme cela se fait à
l'Université de Londres Ce qu prouve de plus que l'enseignement de fait n’est pas essentiel à
l'Université Laval, c'est que nous pouvons donner des degré à n'importe qui, qu'il sait ou ne soit pas étudiant de l'Université, qu'il appartienne ou non à un collège affilié. Il n’est pas du tout nécessaire qu'il ait étudié chez nous. Voilà un fait qui montre que l'enseignement en lan! que donné par l'Universilé Laval, n’est pas une chose nécessaire pour la collation des degrés par celle-ci. Pourquoi donc allons-nous enseigner à Mont'éal? En vertu de quel droit? Je crois que c’est en vertu du droit commun. Mais cette question sera traitée par M. Lacoste. Pour moi, je
mit
me contente de remarquer que n'importe qui peut enseigner dans le pays, avec cette réserve, que le droit commun ne lui donne aucun privilège, et surtout ne lui donne pas le droit de conférer des litres honorifiques.
Aussi n'est-ce pas sur ce fondement que nous appuyons notre droit de donner des degrés. Ce droit, tel que donné par la charte est tellement ample que l'existence de la succursale ne peut pas y ajouter. Et quand même la succursale mauquerait, quand nième il serait prouvé que les degrés sont des prérogatives royales auxquelles les Législatures coloniales ne pourraient toucher, nous pourrions encore, suivant l'expression de M. Trudel, couvrir le pays de prérogatives royales. Ce droit n’est pas du tout res'reint par la charte. Il suflit, pour que les degrés soient vaiides, qu'ils soient donnés par l’Université : or c’est ce qui a lieu, même pour la succursale, qui ni par eile-même, ni par d'légation, n’a aucun droit de confvrer des titres.
Tout ce que nous demandons c’est une autorisation exigée par la loi du pays.
Afin que les degrés puissent être utiles pour la pratique, il faut des conditions additionnelles. Les degrés peuvent être parfaitement valides et cependant ne pas servir pour la pratique comme je l'ai fait observer dans le cas de M. Auguste Aubry.
Qu'est-ce que la loi du pays exige ? Elle exige que l'élève qui se présente pour pratiquer la médecine, ait un diplôme déterminé et ait étudié dans une institution recornue par la loi du pays et que son diplôme soit lui-mêine reconnu. Voilà ce que la loi demande. Eh bien! voilà ce dont nous avons bescin.
Outre la charte royale, qui nous permet de donner des degrés, qui n’est pas nécessaire pour nous permettre d'enseigner, mais qui, au moins, nous permet de le faire avec une certaine solennité, outre cela il est nécessaire, pour que nos élèves puissent se présenter devant les bureaux d'examinateurs et faire admettre leurs prétentions, qu'ils aient étudié un certain nombre d'années dans une instilution reconnue par la loi du pays comme donnant l’enseignement universitaire. Comme le Parlement provincial, dans une loi concernant la profession médicale, reconnait formellement et nomme l’Université Laval à Montréal parmi les centres enseignants dont l’enseignement est valable pour les fins de cette loi à Montréal, nous avons toujours cru que nous avions, du côté du pays, la reconnaissance suffisante. On objecte, il est vrai, que la succursale n'est pas une institution incorpo-
ne
rée, Mais on oublie que l'Université Laval l'est. Quant aux facultés, elles ne le sont pas plus à Québec qu'à Montréal. Si l'incorporation de ces dernières n’est pas nécessaire à Québec, je ne vois pourquoi elle le serait à Montréal,
Question.—Quel est ce statut dont vous venez de parler ?
M. Hamel.—C'est le statut qui règle l'étude de la Médecine, pass par cette Législature il y a deux ans, je crois.
Qu'est ce que nous ne demandons pas encore ?
Nous ne demandons pas le monopole. On a fait, ici devant vous, un grand épouvantail de ce monoyole, Il parait que l'Université Laval, si elle obtient ce qu’elle demande, va ôtre un éteignoir pour le pays, eu procurant l’abaissement du niveau des études et tous les autres maux qui résultent du monopole ! Je dois l'avouer, je n'ai pas grand scisnce et je n'ai guère que mon gros bon sens pour me diriger. Or c'est ce qui me déroute dans cette cause; car il me semble que souvent les mots employis par mes savants adversaires changent de sens en passant par leur bouche, le mot monopole par exemple,
D'accord avec le dictionnaire, j'ai toujours cru jusqu'ici que le monopole était un privilège exclusif de faire une chose et que c'était dans cette exclusion que pouvaient se trouver ses inconvenients. Eh bien! je le demande, si ce fil devient loi, est«ce que cela détruira les universités anglaises ou toutes les autres universilés qui peuvent être établies dans le pays ? Est-ce que nous demandons à la Chambre de ne jamais accorder de charte universitaire à d'autres institutions ? j'avoue bien que si, d'après le savant plaidoyer de M. Trudel, cette Législature n’a pas le droit de dor« ner des chartes universitaires, c’est bien dommage pour les institutions existantes qui n’ont qu'une charte provinciale, mais ce n'est pas nous qui demandons cela. Nous ne demandons pas même qu'on enlève à l’Ecole de Médecine son droit d'enseigner.
Nous demandons seulement que la Chambre nous reconnaisse, en dehors de Québec, comme corps enseignant pour les fins de la loi du pays.
Il est donc prouvé que nous ne demandons pas de droit exclusif, puis qu’il y a autour de nous d'autres institutions qui ont le mème droit, et à qui nous ne voulons pas l'enlever. Pour l'Ecole de Médecine en particulier, bien qu'on ait dit que nous avons fait tout ce qu? nous avons pu pour la détruire ; bien qu'on ait avancé, el dans le Mémoire de l'Ecole, et dans les plaidoyers faits ici, que l’Université Laval n’a pas eu d'autre
dessein que de détruire cette institution, et n'a reculé devant aucune injustice pour arriver à cette fin, je dois protester ici que ces avancés n'ont aucun fondement raisonnable, 11 est bien vrai que nous avons désiré et fait ce que nous avons pu pour qu'il n'y eût pas une quatrième école da Médecine à Montréal et que, pour cela, nous avons cherché à amener les professeurs de l'Ecole de Médecine Caradienne à faire partie de l'Université; mais on avouera que cette tentative est bin loin d'avoir le sens que je réfute en ce moment,
Ici j'aurais beaucoup de choses à dire; mais malheureusement c'est en dehors du sujet, Si J'ai le temps plus tard, j'y reviendrai, car je n'ai pas d'intérêt à ce que l'on parle seulement d'un côté, |
Oa craint l'abaissement du niveau des études, ct l'on voudrait parer à cela par le plan du Cardinal Franchi, c-à-d,, deux universités indépen lantes ayant les mêmes règlements, &c.
El bien! ces deux institutions, si ce sont deux universités catholiques, devront subir plus ou moins l'influence des Evôques de la Province; elles devront, je suppose, être controlées par eux de manière à ce que le niveau des études nv soit pas abaissé ni d'un côté ni de l'autre,
Il ÿ aurait donc soumission à un contrôle unique, celui de nos Seigneurs les Evêques. Or ce contrôle serait exactement ce prétendu monopole qu'on redoute tant de la part de Laval, En effet qu'a-t-on maintenant ? n'est-ce pas encore le contrôle des Evèques? n'est-ce pas au nom du Saint- Siège que les Evèques sont chargés de voir à l'Université Laval et à sa succursale ?
Que ce soit donc le contrôle des Evèques s'exerçant sur Laval et sa succursale ou sur deux universités indépendantes, ce sera toujours le même contiôle; par conséquent, il y aura toujours le même danger de monopole. Au point de vue catholique, c'est l'autorité religieuse qui demande pour les catholiques qu’il n’y ait qu'une seule université duns Îles circonstances actueiles. Je ne dis pas qu'elle le demande pour toujours, bien qu'on le dise, Encore une fois, si Montréal ne s'était pas tant pressé, il n'y aurait pas eu de procès ni de décret de Rome et dans un temps qui aurait pu n'être pas éloigné, Montréal aurait pu avoir une université indépendante. Mais maintenant c'est le décret de Rome, qui nous lie, et c'est en vertu de ce décret que nous sommes à Montréal.
Qu'il arrive aujourd'hui pour demain, même lorsque le bill aura passé par tous ses stages, qu'il arrive un document authentique de Rome, disant :
« Rome ne s'oppose plus à ce que Montréal ait une université indépendante, » nous retirons le bil!. J'en fais la déclaration au nom de l'Université Laval. Le fait est que nous n'avons pas eu tant de plaisir à Montréal jusqu'ici, pour que nous syions fort enclins à y rester ; non pas que nous ayons été mal reçus, puisque dans la faculté de Droit nous avons plus de 80 élèves et dans celle de Médecine 40 ; mais nous avons eu bien des déboires d'autre part. Pour ce qui ma concerne on peut voir comment je suis traité dans le Mémoire de l'Ecole, Ce Mémoire n'est pas nouveau pour moi, je le connais depuis un an. Non, ce n'est pas le monopole que nous demandons.
Dans tous les cas, ce n'est pas là un monopole bien dangereux. Pour être redoutable il faut que le monopole soit exclusif, Pourquoi celui de l'Université de France était-il dangereux ? c'est parce que c'était un véritable monopole. Il n'y avait en Franc:, depuis Napoléon I, qu'une seule université sigeent au siège du gouvernement, et ayant des succursales connues sous le nom d'Académies dans les différentes parties de la France, Dans cette université, il y avait monopole, parce qu'il y avait défense a d’autres de donner l'enseignement universitaire et de promouvoir aux degrés.
Maintenant le monopole n'existe plus en France ; il existe pour les titres mais il n'existe pas pour les faits. Pour nous, pourquoi demandons-nous à rester seule université catholique? Qu’on me permette une comparaison : Si sur un trajet entre deux stations il existe une compagnie de bateaux à vapeur, suflisant aux besoins, elle pourra faire son aflaire. Mais si une seconde compagnie vient se mettre en concurrence, et qu’il n’y’ ait pas assez d’affaires pour les deux, elles se ruineront toutes deux. La sagesse demande donc que la seconde compagnie ne s’établisse pas avant que l'augmentetion des affaires ne permette aux deux de réussir. Or voilà notre position. L'Université Laval suffit amplement au besoin actuel, et c'est le Saint-Siège qui doit prononcer quand il voudra que l’état actuel cesse,
Malheureusement on a des objections à cette institution: je sais qu’on ne l'aime pas ; je sais surtout que sa doctrine fail peur à quelques-uns. Mon Dieu! mais la doctrine et les mœurs sont sous la dépendance des Evèques, par ordre du Saint-Siège; ce sont même les seules choses qui so:ent sous leur surveillance (on nous en æ& fait un reproche).
Toujours est-il que pour la doctrine et les mœurs, l'Université Laval a constamment été sous la direction des Evèques. Or qu'est-il arrivé ?
Chaque fois qu'il y a eu enquôte, elle a toujours tourné à l'avantage et à l'éloge de Laval, consignés dans des décrets de Concile, Mais peut-être que ceux-là aussi ont été achetés !
Qu'est-ce donc que nous demandons ?
Nous demandons d'être reconnus comme corps enseignant à Montréal pour les fins de la loi de la Province, c-a-d., comme corps donnant l’enseignement voulu par la loi du pays et désigné sous le nom d'enseignement universitaire, Voilà tout, Comme je l'ai déjà dit, nous croyons, nous, être suffisamment reconnus par le fait que nous le sommes indirectement dans une loi de la Législature de Québec concernant l'enseignement de la Médecine. Iln’'y a pas, il est vrai, de semblable loi concernant l'étude du Droit; mais il y a eu des allocations faites par la Chambre en faveur de la section de la faculté de Droit à Montréal. Il parait du reste que, dans cette faculté, on se laisse moins effrayer, puisque les élèves y abondent.
Malgré cela on a soulevé des douies ; on a même intenté un procès. Quelle que soit notre confiance dans l'issue de ce dernier, il faut bien nous placer au point de vue de la situation actuelle par rapport aux élèves, et, vu les glorieuses incertitudes de la jurisprudence humaine, au point de vue d'une issue défavorable. Voilà donc pourquoi nous demandons d'être rconnus formellement comme corps enseignant en dehors de Québec, aux fins de la loi Provinciale, c-a-d., pour que les diplômes que nous donnons très validement, mème aux élèves de la succursale, puissent se trouver accompagnés de ces circonstances qui leur permettent d’être admis sans contestation devant les bureaux provinciaux de Droit et de Médecine,
Question.—Dans votre opinion, si cette loi là vous était refusée, vous pourriez donner des diplômes encore validement ?
M. Hamel.—Certainement, quant à la validité des diplômes. Mais, aux yeux de ceux qui doutent et nous font des misères, resterait la question de savoir si les exigences additionnelles de la loi provinciale sont suflisamment remplies par les porteurs de ces diplômes.
Question.—Pensez-vous que vous pourriez donner des diplômes et que ces diplômes seraient reconnus par le bureau des examinateurs ? En d’'autres termes, je demande si les élèves qui sortiraient de Laval après l’adoption du projet de loi, seraient dans une position différente si le projet de loi ne passait pas ?
M. Lacoste.—Dans l'opinion des MM. de Laval, les élèves qui sortiront
de la succursale après l'adoption du projet de loi seront dans une méilleure
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position qu'ils seraient si le projet de loi n'est pas adopté. On a soulevé des doutes sur le droit de l'Université Laval d'enseigner à Montréal ; or si l'Université Laval n’a pas ce droit là, si ceux qui suivent les cours de la succursale ne suivent pas des cours universitaires, il s'ensuit qu'ils ne sont pas en règle au terme de la loi provinciale et qu'ils ne peuvent pas être reçus au bout de trois ans. Quant au droit de conférer des degrés, c'est un droit conféré par la charte royale.
La charte donne clairement le droit de conférer des degrés, même à des étrangers.
M. Taillon.—Les mots «est autorisée» que nous trouvons dans le bill, en vertu de quoi ? est-ce en vertu de l'acte que nous allons passer ou en vertu d’un droit préexistant ? Est-ce une loi déclaratoire ? où est la source de ce droit ?
M. Lacoste.—Le bill n’a pas pour objet d'affecter le procès pendant. Si, en vertu de sa charte, l’université n’a pas le droit d'enseigner à Montréal, si cet établissement illégal de chaires à Montréal lui attire des conséquences fâcheuses, il faut que ceux qui ont intenté le procès obliennent juslice. Mais pour qu'à l'avenir il n’y ait pas de doute, nous demandons à être autorisés à enseigner à Montréal, Ici, an point de vue du Bill, nous sommes comme si la charte ne nous accordait pas ce droit, Nous demandons, au point «de vue du Bill, un pouvoir que la charte est censée ne pas donner. C'est là la véritable position, c’est celle-là que je prendrai en discutant cette requète.—Ce n’est pas une loi déclaratoire que nous vous demandons, nous ne demandons pas que vous declariez que la charte veut dire ceci ou cela. Cette question est du ressort des tribunaux, qui en sont saisis.
M. Taillon.— Vous avez parlé du procès, Si cet acte-ci passe, il restera une question de frais, une question de dommages quant à l'établissement de la succursale.
M. Lacoste.—Nous demandons une législation pour l'avenir. Quand j'aurai l'honneur de parler devant ce Comité, je discuterai cette question.
M. Hamel—Eh bieu! nous ne demandons pas l'adoption de ce Bill, ainsi que l’a dit M. Lacoste, comme expliquant, interprétant la charte; nous demandons au Parlement un droit qu'il a, celui de pouvoir ranger le corps enseignant établi par Laval à Montréal, le centre d’enseignement qui se trouve à Montréal au nom de l'Université Laval, nous demandons au Parlement qu'il le reconnaisse comme les autres corps
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enseignants de Montréal et avec les mèmes effets. Nous demandons au Parlement qu’il le reconnaisse d’une manière positive, bien que ce soit déjà reconnu indirectement par le statut concernant l'étude de la Médecine et dont j'ai parlé tantôt. Pour moi, qui ne suis pas légiste, je trouve dans ce statut une reconnaissance directe, mais peu importe ; pour qu’il n’y ait plus de doutes, à l’avenir, nous demandons que le bill nous concède cette reconnaissance d'une manière expresse,
La question qui reste à traiter est la plus importante au point de vue des députés catholiques, et même je dirai aussi au point de vue des députés protestants, qui ont, je crois, une ligne de conduite toute tracée, quand il s’agit d'une question qui ne concerne que l'économie interne de la religion catholique : c’est de savoir si Rome veut réellement que nous travaillions à faire lever les difficultés qui s'opposent à l'exécution de son décret de 1876.
On est très rigoureux quand il s’agit de Rome : on trouve que les lettres du Cardinal Préfet de la Propagande sont des lettres d’un simple Cardinal qui ne représente pas la Propagande ; que celle-c1 n'a pas été consultée sur chacun des détails, sur chacune des phases de la question.—Je vous avoue que je trouve ces Messieurs bien difficiles, parce que, en réalité, il était impossible que Rome vint à parler d'une manière plus claire. D'abord Rome a produit son décret de 1876; puis, après cela, vint la Bulle, Le décret est du premier février, et la Bulle, du 15 mai.
Je ferai remarquer ici en passant que la Bulle est, comme on le voit, postérieure au décret du premier février. Quand le décret a paru, décidant la question mème de la succursale, car la Bulle n’y à fait qu’une allusion, c'était en réponse à une instance de Mgr Bourget, qui demandait l'érection d’une université indépendante à Montréal. ?ome, après quatre procès, finit par déclarer que ce qu’elle voulait, pour les catholiques, était une succursale de Laval à Montréal. |
Dans le temps, je crois que personne n'a eu de doutes sur les intentions du Saint-Siège. Or c’est en vertu de cette intention que la succursale a été établie.
On a dit, il est vrai, que quelques mois après, le Saint-Père a donné une Bulle, et que dans cette Bulle se trouve une espèce de proviso qui fait dépendre la succursale de sa validité au point de vue civil.
Je dis d'abord qu'il faut avoir les yeux bien perçants pour interpréter la Bulle dans ce sens là : en effet, après avoir pourvu à l’organisation canonique complète de l’Université Laval, le Saint-Père dit :
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« Mais comme la Souveraine de la grande Bretagne, la Reïne Victoria, a depuis longtemps doté et enrichi l’Université d’une charte renfermant les plus amples priviléges el à laquelle nous voulons qu'il ne soit dérogé en rien ; et comme Sa Majesté a laissé à la même institution l'entière liberté de se gouverner elle-même, Nous sommes heureux, d’après l'avis de Nos Vénérables Frères, de combler d’éloges mérités, pour les raisons données ci-dessus, Sa Majesté la Reine, le Gouvernement Fédéral et celui de la Province de Québec. »
Eh bien ! que signifie ce passage ? je ne lui vois pas d'autre sens que celui-ci : Le Saint-Père y remercie Sa Majesté la Reine d'avoir donné à l'Université Laval une charte civile renfermant les plus amples priviléges: et pour faire voir combien il apprécie cette charte {elle qu'elle est, il déclare son désir formel qu’il n'y soil dérogé en rien.
Voudrait-on faire croire que le Saint-Siège voulait pourvoir d'avance à des évènements qui pouvaient survenir plus tard accidentellement et se trouver contre la charte ?—Ces paroles ne constituent pas un proviso; c'est simplement une indication de la volonté du Saint-Siège de ne pas modifier la charte, Mgr Bourget et ses représentants ont, à plusieurs reprises, suggéré, à Rome, de faire demander par Laval des amen:lements à sa charte, afin que celle-ci pût se plier plus facilement à certaines combinaisons auxquelles la charte actuelle s'oppose. Or, comme cette charte est la plus belle qui ait été donnée à une institution catholique, et que nous avons raison d'en être fiers, il est tout naturel qu'à Rome on ne voulüt pas consentir à courir le risque de l’exposer en la soumettant à des modifications. Je suis donc porté à croire que c’est pour cette raison qu’on a dit dans la F 1Ile qu'on ne voulait pas qu'il fût dérogé en rien à ce qui est exprimé dans la charte.
Mais on dit: Admettons que Rome, dans cette phrase de la Bulle, n'ait pas eu la pensée ni l'intention de prévoir quelque illégalité dans la succursale ou ailleurs ; de fait, le proviso y est, et nous voulons en profiter. C'est fort bien pour ceux qui veulent profiter de tout, mais ce n’est pas très respectueux. On profite en effet d’un joint qu'on croit exister d'après le droit civil, afin de détruire une organisation qui a été faite d'après la volonté très formelle du Saint-Siège et à la suite de tant de discussions !
Vous savez, messieurs, comment la succursale a été établie à Montréal: comme je l'ai dit, ce n’est pas nous qui l'avons imposée à Montréal ; elle n'a été établie que quand l’Evêque l’a demandée; et l'Evêque ne l’a demandée que quand des requètes sont venues en solliciter l’établissement.
On dit que ceux qui ont signé dans le temps l'ont regretté. J'avoue que, dans cette aflaire de l’Université Laval, nous nous trouvons en présence d’une singulière position. On désavoue les lettres compromettantes après qu’elles ont produit leur effet ; on désavoue les signatures après qu’elles ont servi de base à une organisation; de sorte que nous ne pouvons compter sur rien. Quoiqu'il en soit, nous avons dû compter sur la bonne foi, quand il s'est agi d'établir la succursale; nous avons dû compter que ceux qui la demandaient, la demandaient réellement. Et c'est aussi sur la foi de cette requête que l'Evêque de Montréal a agi dans toute cette affaire.
Du reste je suis heureux de rendre à Mgr de Montréal le témoignage qu'il a toujours été carrément dans cette position là, et sa parole a toujours été, comme je vous l’ai dit tantôt: ce que le Saint-Siège veut, je le veux aussi.
Je connaissais bien ses sympathies, lorsqu’à sa demande j'ai été à Montréal comme Recteur; je savais bien qu’il trouvait des difficultés considérables à ce qu’on lui demandait, et qu’il prévoyait une foule d’embarras. Mais sa ville le lui demandait; c'était d'accord avec le désir du Saint- Siége: Mgr de Montréal a marché résolument.
Quant à moi Je n’ai pas été à Montréal pour rien imposer : j'ai été appelé à expliquer ce que Rome voulait. On m'a reproché de tenir trop strictement aux conditions imposées par Rome; mais je n'étais pas maitre de les changer et je dois bien vous avouer que je n’en avais pas le moindre désir. La décision de Rome réglant tous les détails, était un appui trop fort pour le remplacer par des transactions venant de nous. D'ailleurs, quoiqu’on en ait dit, je n'étais pas autorisé à rien modifier.
Il n’y a donc jamais eu d’autres conditions que celles-là.
M. Pagnuelo.—Auriez-vous la bonté de dire qui vous a reproché cela et quand ?
M. Hamel.—Jfe craindrais de compromettre ce monsieur, mais si vous y tenez, je le dirai, seulement je veux que vous en preniez la responsabilité,
M. Pagnuelo.—Pourquoi aflirmez-vous ce que vous ne pouvez prouver ?
M. Hamel.—Mais je puis le prouver, et Je vous l'offre, si vous le voulez, mais à vous la responsabilité.
M. Trudel.—Est-ce quelqu'un qui pouvait lier les catholiques de Montréal ?
M. Hamel.— Lier ? non, il n’a pas lié non plus.
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Venons-en maintenant à cette question: Rome le veut-elle, ou ne le veut-elle pas ? Il parait qu'il est bien difficile de l’établir! je vais tâcher de le faire pourtant, même par le Mémoire de l'Ecole.
Je vous ai dit tout à l'heure que je connaissais ce Mémoire depuis un an. Cette assertion a pu peut-être en étonner un certain nombre; en voici l'explication. Ce Mémoire est la reproduction à peu près mot à mot, sauf quelques commencements de phrases, du Mémoire présenté à Rome par M. le Dr d’Orsonnens, au nom de l'Ecole, et que je tiens entre les mains. Comme vous le voyez, le Mémoire de Rome est plus volumineux : c’est qu'il est imprimé en francais et en italien ; il y a une colonne en français et une en italien.
Tout ce qu’il y a dans le Mémoire actuel se trouve dans :e Mémoire de Rome, sauf certaines conclusions et la partie légale, qui, dans cetemps-là, n'était pas encore assez avancée. Qu'on me permette de citer une des conclusions du Mémoire de Rome, conclusions qui naturellement ne se trouvent pas dans le Mémoire actuel, puisque, voulant faire alors un procès à Rome, on s’adressait aux Cardinaux pour avoir une solution qui était de leur compétence, tandis que maintenant on s'adresse à la Chambre, pour en obtenir ce qui est de la compétence de la Chambre.
L'on demandait donc dans les conclusions du Mémoire, « Que la Sacrée Congrégation déclare dans un Décret ad hoc que l'établissement de la Succu’sale telle qu'érigée par le Recteur de Laval est contraire à l'esprit et à la lettre du Décret du ler mai 1876.» Et pour engager la Propagande à le faire on disait que, par cette déclaration, «la S. Cong. dégage son autorité et son honneur, que Laval a si misérablement compromis au Canada. Elleévite le scandale qui ne manquerait pas de se produire si l'Ecole, par exemple, était obligée de recourir aux tribunaux civils pour faire respecter ses imprescriptibles droits» ; assertion qui a dù faire beaucoup d'impression sur les Cardinaux de la Propagande, qu'on menaçait, si l’on n’obtenait pas justice à Rome, de la production d’un scandale, parce qu'on serait obligé de recourir aux tribunaux.
M. Trudel.—Ce n’est pas cela du tout.
M. Ilamei.—Laissez-moi terminer mon arg'imentation, s’il vous plait. Si l'intention des rédacteurs du Mémoire à Rome n'était pas de menacer de poursuites légales devant les tribunaux, alors que signifie cette parole qui termine la première demande: «par là on évitera le scandale» ? Estce que cela ne signifie pas: si Rome n’accorde pas ce que nous demandons,
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il y aura scandale, parce que nous serons obligés d'aller réclamer nos droits, que nous croyons légitimes, devant les tribunaux civils, ce qui va produis un scandale? Si ce n’est pas là le sens, quel est celui qu'on doit donner à ces paroles? Eh bien! qu'est-ce qui s’est fait ?—I[ci je dois dire que jo ne comprends pas beaucoup le mode de raisonner de mes savants adversaires. Quand il s'agit de la succursale, ii parait que c’est le Recteur qui a tout fait, Et cependant, tout en criant contre lui et le vouant aux gémonies, on tient l'Université responsable, probablement parceque celle-ci n’a pas réclam*. Mais lorsque 13 Cardinal Préfet de la Propagande signe des lettres, en sa qualité de Préfet et qu'il les fait contresigner par le Secrétaire de la Propagande, ce n'est plus la mème chose; il n'agit plus au nom de la Propagande, il ne représente plus que son opinion personnelle ! On ne lui refusera pas, dans tous les cas, an moins la valeur d'un témoignage. Eh bien! dans la lettre de Mgr l'Archevèque de Québec en réponse à la lettre de Mgr Bourget, on lit ce qui suit, à la page 41 du Mémoire de Lavai: ‘Je prie Votre Grandeur de remarquer que le Mémoire de l'Ecole avait + élé distribué deux mois auparavant aux membres de [a Sicré: Congréza-
» tion de la Pr pagande, comme Son Eminence m'en a informé par une » lettre du 13 avril.»
Deux mois auparavant : donc c'est antérieur au 13 avril.
On avait bien eu le temps, dans ces deux mois, de connaitre, si non d'apprécier, l’objection faite contre la léga'ité de la Succursale, ainsi que toutes les autres accusations servant de base à la demande du Mémoire ; et cependant, loin de dire que cette Succursale n'existe pas aux yeux du Saint-Siège, le Cardinal déclare que la Sacrée Congrégation ne cessera certainement pas de ta soulenir !
M. Racicot.—Dois-je comprendre qu'il n’y a pas eu de décision formelle de la Propagande là-dessus ?
M. Hamel.—}i n'y a pas eu de nouveau décret, il n’y a pas même eu d’assemb 62 de la Propagande sur ce sujet.
M. Pagnuelo.-—La question est pendante alors.
M. Hamel.—Cela dépend de la manière de voir.
M. Trudel.—Nous nous sommes toujours demandé: y a-t-il une décision ?
M. Hamel.—Si vous entendez par décision une réponse, un décret formel dans le genre de celui du premier février, vous pouvez regarder comme certain qu'il n'y en a pas ; parce que la Congrégation de la Propagande,
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lorsqu'elle a émis son décret de 1876, l’a déclaré final. Depuis ce temps. là, il y a eu beaucoup de difficultés de soulevées ; on a continué a écrire à Rome et l’on n’a jamais obtenu de réponse contraire au décret. Est-ce que le Saint-Siège va, à chaque objection qu’on lui fera, faire un décret solennel ? Quand son organe le Préfet de la Propagande, est là, chargé de répondre au nom de sa Congrégation pour les choses qui sont de son ressort, est-ce qu’il va réunir les Cardinaux à chaque mémoire qu’on lui présente ! surtout lorsque, comme dans le cas du Mémoire de l'Ecole, ce qu’on demande est connu de tous les Cardinaux, puisque le Mémoire leur a êté envoyé directement. S'il y avait eu réclamation, il y aurait sans doute
eu assemblée des © erdinaux. Il faut donc croire qu'il n’y a pas eu réclamation de la part de Leurs Eminences. Or que dit le Préfet de la Propagande ? Il répond, dans toutes les lettres, d'une manière qui montre que l’on considère toujours la question comme jugée. Ainsi à la page 5 du Mémoire de l’Université, vers le milieu de la page, on trouve ces mots :
«Ici, du reste, il n’y a eu aucun autre instarce de la part du Dr. « d’Orsonnens et il est à espérer que, dans les circonstances actuelles, on «abandonnera toute opposition.»
11 y avait donc eu une première instance de la part du Dr d’Orsonnens : c'était la présentation de son Mémoire,
M. Trudel.—Cette opposition a-t-elle été abandonnée ?
M. Hamel.—Non, puisqu'elle dure encore.
Le Cardinal continue dans la même lettre:
« Espérons donc que le Séminaire et l’Université de Québec pourront ‘désormais jouir de cette tranquillité que vous désirez et implorez à bon « droit après tant d'anné-s de lutte, »
Il est évident, donc, que ce n’est pas conforme aux espérances du Préfet de la Propagande que ces difficultés continuent ; cette question du désir de Rome par rapport à cette succursale est donc parfaitement déterminée.
Mais on dit: Depuis ce temps-là, il s’est élevé des doutes sur la légalité de la succursale ; la position est changée,
M. Trudel.—Déclarez-vous, devons-nous comprendre qu'il ne devra pas y avoir de décision sur ce Mémoire du Dr d'Orsonnens ? Déclarez-vous que c’est entendu que Rome ne donnera pas de décision sur ce Mémoire ?
M. Hamel.—Je ne sais pas ce que Rome fera; je suis trop respectueux pour prétendre rien déclarer en son nom ; maïs je puis dire par exemple ce qui résulte des faits et des lettres ; c'est là tout ce qu’il faut, et c’est
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ce que j'ai fait. On se montre, il est vrai, bien méticuleux dans l’interpré tation des lettres d’un Cardinai qui signe en sa qualité de Cardinal Préfet de la Propagande et dont les lettres sont contresignées ofliciellement par le secrétaire de la Congrégation ; tandis qu'on me parait excessivemen trespectueux pour une déclaration d'un officier en loi, qui ne parle pas en sa qualité officielle, mais simplement comme avocat. A chacun sa manière de voir, mais j'ai plus de confiance dans la mienne.
Maintenant je vais tirer un autre argument du plaidoyer de M. Trudel que je trouve dans le Monde du 25 courant. Je ferai remarquer en passant que ce doit être le texte écrit d'avance par M. Trudel, et non pas le plaidoyer prononcé ici devant vous ett2l que pris par notre sténographe. Au fond c'est la même chose ; seulement l’ordre des idées n'y est pas le même que celui donné dans le rapport sténographié, ce qui du reste est peu important. Tout me parait y être, sauf certaines allusions faites à ‘ut ce qui s’est fait à Rome entre 1874 et 1876, et en particulier les insinuations. Je crois donc que je puis prendre cette version comme étant une version autorisée, vu qu'elle n'a pas pu être rédigée ainsi avec rapidité par un reporter, à cause de la manière habile dont le sujet est traité,
M. Trude!.—J'ai remarqué qu'il y avait un grand nombre d’omiesions dans le rapport qu'on m'a donné de mon discours. J’ai fait des corrections Au reste, pour ce qui y est dit, j'en prends la responsabilité parfaite,
M. Hamel.—On lit donc dans le Monde du 25 courant, à la sixieme colonne «le la première page, ce qui suit:
« N'est-co pas Laval elle-meme qui, appuyée par une requête de Nos « Seigneurs les Evêques, s’est adresée à Sa Majesté la Reine d'Angleterre « (un pouvoir civil assurément) pour en obtenir une interprétation et une ‘extension de sa charte royale afin de se soustraire à l'effet canonique de « la restriction insérée dans la bulle d’érection canonique : «cui in nulla re « derogatum volumus » ? Refusée de ce côté, n'est-ce pas encore Laval qui «s'adresse à cette Législature (un autre pouvoir civil!) pour en obtenir cillégalement et inconstitutionnellement ce que lui refusait la Reine ? « N'est-il pas vrai que ce n’est qu'après que des avis eurent &'é donnés « dans les journaux par Laval et afin de ne pas perdre ses droils civils que « l'Ecole s’est adressée aux tribunaux ? »
Or, c’est là-dessus que je veux appeler l'attention du comité.
D’après l'Ecole, d’après son Mémoire de Rome, d’après cetteargumentation, il se trouverait que l'Ecole n’a pris de position devant les tribunaux qu'après que les avis pour le Bill ont été donnés. De deux choses l’une : ou bien le procès dans l’idée de M. Trudel n'était pas commencé quand
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on a demandé une deuxième charteen Angleterre en novembre dernier, ou bien le procès élait commencé, Si le procès n'était pas commencé, pourquoi a-t-on été dire en Angleterre qu'il l'était ? car c'est là la grande dificulté pour laquelle on n’a pas accordé la seconde charte; on a dit qu’il y avait un procès pendant.
M. Trudel.—On a dit : il doit y avoir un procès.
M. Taillon.—1l y a eu un protôt en octobre; et l’on menaçait d'un procès un mois après le premier protèt. Dès que le protêt était signifié, je comprends que c'était déjà une menace de procès ; autrement ce protèt-là était une démarche ridicule,
M. Hamel.—Alors on tombe dans la seconde alternative : si le procès était équivalemment commencé, comme on le prétend, il a donc été commencé pendant que la question était encore pendante à Rome, puisque ces messieurs prétendent que la question est encore pendante devant le Saint- Siège, or, ceci est fort mal pour ces messieurs. Mais on peut faire un autre argument encore, et dire: puisqu'ils ont commencé leur procès, c'est qu’ils considéraient la question comme réglée à Rome, et réglé: contre eux.
M. Taillon.—Il y a autre chose que cela dans la brochure, je crois. Il est dit qu'il se sont adressés à Rome avant de prendre une poursuite, Lorsqu'on leur reproche de n'avoir pas pris ces prucédés plus tôt, ils disent : nous attendions une réponse de Rome.
M. Hamel..—-Pourquoi n'ont-ils pas intenté leur procès aussitôt que nous avons demandé une seconde charte en Angleterre ?
M. Trudel.—Nous ne le savions pas.
M. Hamel.—Ne dites pas que vous ne le saviez pas, quand vous aviez pris vos précautions avant même que notre demande à la Reine fût rendue en Angleterre, car la brochure de l'Ecole et surtout la correspondance du 31 janvier 18:0 l’indiquent clairement.
M. Trudel. — Nous ne l'avons su qu'après que vous aviez fait cette démarche.
M. Hamel.—La lettre du Dr d'Orsonnens est du 31 janvier 1889 et la requête des Evêques n’est partie d'ici que dans le mois de novembre.
M. Pagnuelo.—Rien ne pressait de faire le procès.
M. Trudel., Nous sommes trainés ici par votre acte. Voici: Nous espérions toujours qu'une décision de Rome viendrait. Nous avons attendu à peu près un an, Quant à vous, vous êtes venus devant la Législature
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avant qu'aucune décision ne fût venue de Rome. Alors il a‘été écrit une lettre à Rome, au Saint-Père, disant : Nous sommes obligés d'intenter notre procès parce que Laval va devant un autre tribunal avant la décision de Rome,
M. Hamel.—Nous connaissons l'intention de Rome, par nos lettres. Il semble que, dans une question comme celle-là, on savait suffisamment que le Saint-Siége était averti des nouvelles misères faites à la succursale, comme le prouve la lettre suivante du Cardinal Simeoni, en réponse à celle de M. Méthot :
« Depuis, j'ai recu votre leire da ? décembre dans laquelle j'ai appris avec chagrin que l’on préparait de nouve les misères à votre succursale à Montréal; néanmoins, j'ai confiance que {oules ces difficultés seront levées et Lin les avoir surmontées, l'Université jouira d'une tranquillité stable. *
Pour aider à lever cette diMiculté il dit qu'il écrit an Cardinal Manning pour lui demander de recommander favorablement auprès du Gouvernement anglais la requête présentée à la Reine par NN. SS. les Evèques.
M. Tarte.—S'il ne vient pas de réponse de Rome l'Ecole a-t-elle l’intention de continuer le procès ?
M. Trudel.—Evidemment ; nous ferons comme tous les plaideurs.
M. Tarte.—Le décret de 1876 est-il un jugement ?
M. Pegnuelo.—C'est un expédient pour le moment.
M. Tarte.—L'expression expédient ne convient pas lorsqu'il s’agit d’un décret de Rome,
M. Trudel.—Nous disons, neus : Le décret de 1876 veut dire telle chose; vous dites: ça veut dire telle autre chose; le procès roule là-dessus, et il n’est pas encore décidé.
M, Lacoste.---M, Trudel pourra peut être dire au Comité s’il y a un procès pendant à Rome? Y a-tileu des procédures de prises? Y a-t-il eu quelque chose qui indique qu'il y a un nouveau procès à Rome? Four nous, nous savons qu'il y a eu un Mémoire de présenté. Nous ne connaissons pas autre chose que la présentation de ce Mémoire.
M. Trudel—Je n'ai jamais été procureur devant le Saint-Siège ; je ne connais pas les procédés usités à Rome.
En 1876, on a rendu un jugement dans un procès qui a duré 15 ans. de dis qu'il y a eu des procédures analogues depuis ce temps-là. Ce n’est pas un Mémoire qui a été envoyé à Rome. M. le Dr d'Orsonnens est allé comme
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représentant ofliciel de l'Ecole à Rome. Ilaété avisé par des canonistes de faire d:s procédures et il a d‘posé ce qui était sa plainte ; il l'a déposée devant le Saint-Siège et il a faittoutes les procédures nécessaires de cette nouvelle cause. ce qui correspond aux procédures devant les tribunaux.
M. Pagnuelo.—M. Hamel a déclaré, je crois, que, depuis la demande faite à la Législature, l'Universite a fait connaitre à Rome ce projet de loi; est-ce bien le cas ?
M. Hamel.—Nous n'avons pas communiqué le mot à mot du bill ; mais nous en avons fait connaitre la portée.
M. Taillon.—Rome n'avait connu, jusqu'à ce moment-là, que vos difMicultés avec Montréal. Je veux savoir si le bill, avec toute l'étendue qu'il a, a été connu à Rome, ou si on croit encore à Rome que c'est une mesure uniquement destinée à régler vos difficultés avec Montréal.
M. Hamel.—Encore une fois, le bill tel qu'il est n’a pas été envoyé à Rome; mais on a fait connaitre le dispositif du bi. Rome sait de plus qu'il y a eu une déclaration faite par nous à NN. SS. les Evèques, laquelle dit que nous n'avons pas l'intention d'aller dans aucun autre diocèse sans le consentement de l’Ordinaire et celui du Saint-Siège.
M. Taillon.—Je demande si l'on connait à Rome la portée du bill.
M. Hamel —Si l’on me demande le mot à mot de la lettre écrite au Cardinal Siméoni, évidemment je ne suis pas prêt à répondre, car ce n’est pas moi qui ai écrit, vu que je ne suis plus Recteur. Mais je puis dire que le sens du bill, en tant que s'étendant à toute la Province, a été transmis à Rome. Il me suflirait pour cela, quand même je ne le saurais pas d’une manière plus positive, de savoir que le Recteur de l’Université a coutume de tenir la Propagande au courant de tout ce qui concerne l’Université.
Pour en revenir au prétendu procès pendant, quand j'ètais encore recteur, l’année dernière, lorsque le Dr d'Orsonnens a présenté son Mémoire aux Cardinaux, le Cardinal Préfet a écrit à Mgr l’Archevèque une lettre dans laquelle il lui disait :
« On fait des instances auprès de la Propagande pour obtenir que rette affaire soit traitée. J’en informe Votre Grandeur pour sa gouverne, afin que si Votre Grandeur ou le Recteur de l'Université a intention d’envoyer une réponse, on lui laisse tout le temps requis par la gravité de l'affaire. »
À la demande de l'Archevêque, j'ai répondu à Son Eminence que je n'avais rien à ajouter à ce qu'Llle savait déjà ; car j'avais mis le Saint-Siège au courant de la correspondance qui avait eu lieu sur toutes les difficultés.
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Or, c'est à cette lettre que me répond Son Eminence, en date du 14 jnin, dans les termes suivants :
«Au Très Révérend Monsieur Thomas-Etienne Hamel, Recteur de l'Univérsilé Laval à Québec.
» Très Révérend Monsieur,
» Par la lettre que vous m'avez écrite en date du 17 mai, je vois avec plaisir qu'au sujet de la Succursale de l'Université Laval, vous èles entière. ment d'accord avec Mgr l'Archevèque de Quebec, lequel m'avat répondu en date du 11. Vous avez dû recevoir dans l'intervalle ma lettre du 10, Je vous remercie des dernières nouvelles et des indications que vous me communiquez, Je me réjouis que la quest on de l'Hôpital pour la faculté de Médecine soit sur le point d'être si heureusement résolue grâce au zèle et à l’abnégation des professeurs et du curé de Notre-Dame, lesquels, aidés dans cette œuvre par les excellentes Sœurs de la Charité, secondent si bien les sages et constants eflorts des Evèques et de Votre Seigneurie pour soutenir contre toute contradiction tout ce que le Saint-Siège a établi pour l'avantage de l'éducation catholique dans le Hominion, Ici, du reste, il n’y a eu aucune autre instance de la part du Dr d'Orsonnens, etil est à espérer que dans les circonstances actuelles on abandonnera toute opyrosition, Espérons donc que le Séminaire et l'Université de Québec pourront désormais jouir de celle tranquillité que vous desirez et implorez à bon droit après tant d'années de luttes. Que votre courage ne fasse pas défaut. Vous savez bien comment les contradictions que rencontre une bonne œuvre en démontrent l'importance et l'excellence. A de telles œuvres la bénédiction du Seigaeur ne peut manquer; après avoir permis que les vents et les flots se soulèvent et s'agitent, il saura accorder en son temps le calme et la tranquillité, et cette paix sera d'autant plus agréable que la tempête aura été plus forte et de plus longue durée, C'est le vœu que je forme du fond de mon cœur pour votre université catholique, et cela me réjouit l'âme de pouvoir vous assurer que, de son cû 6, la Sacrée Congrégaticn ne cessera certainement pas de soutenir, avec toute la fermeté possible, les décisions émanées après long et mûr examen pour l’Université de Québec et pour su Succursale à Montréal.
» Je prie Dieu de vous conserver et de vous bénir.
» Rome, Propayande, 14 juin 1880.
» Votre très affectueux serviteur, (Signé) JEAN CARD, SIMEONI, »réfet.
(Contresigné) J. MAZOTTI, secrétaire.»
M. Tarte.—Depuis qu’on vous a répondu cette lettre, savez-vous s'il y a eu quelque chose de fait sur le Mémoire de M. le Dr d'Orsonnens ?
M. Hamel.—Je crois qu’on n’y a pas donné suite, ne trouvant pas sans doute que les allégués fussent fondés, Ce qui me le fait croire, c'est que ni l'Archevêque, ni l’Université n’en a plus entendu parler.
M. Mathieu.—N'avez-vous pas dit que si maintenant, avant la passation de ce Bill, il arrivait un ordre de Rome concernant la Succursale à Montléal, disant de fermer l'établissement et de laisser créer une Université indépendante à Montréal, vous vous soumettriez immédiatement ?
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M, Hamel.—Oui, et nous retirerions notre Bill.
M, Mathieu, —Est-ce que la même chose ne pourrait pas arriver après que le Bill sera passé ?
M, Ilamel, - Oui, ce serai: la même chose,
M. Mathieu.—Alors pourquoi ns pas mettre un proviso de ce genre-là dans la loi ?
M. Hamel.—Pourquoi ? parce que ce n'est pas nécessaire, Nous avons besoin d'un bill qui nous protège dès maintenant, mais qui puisse servir pour l'avenir, en cas de perte du procès, bien que nous soyons sûrs de notre droit. Quant à moi, je suis persuadé que MM. les opposants euxmêmes sont bien loin d'être sûrs du procès, Ils l'ont retardé tant qu'ils ont pu, et ne l'ont commencé que pour empêcher la passation du Bill. Car, remarquons-le bien, ce n’est pas nous qui poursuivons ; c’est au contraire nous qui sommes poursuivis. En effet, nous sommes en possession à Montréal d'après un décret formel et authentique de Rome, lequel n’a jamais été révoqué. Pendant trois ans, personne r'a cru à tous ces dangers de monopole ou autres, qu’on fait tant valoir aujourd’hui et personne n’a fait opposition au principe même de la Succursale, L'Ecole elle-même n'a fait la guerre que sous le prétexte de fausse interprétation et, par suite, ivjuste exécution du décret de 1876, Aussi c’est seulement quand on a cru découvrir un joint dans la Bulle, qu'on a songé à se servir d’un prétendu défaut dans l'existence civile de la Succursale, pour tâcher, au nom de la loi, de battre en brèche le Décret de Rome, Voilà la véritable position, Quant au procès, il n’eût pas eu lieu s’il n’y eût pas eu une espèce de nécessité de l’intenter soit pour empêcher l'octroi de la deuxième charte à Londres, soit pour empêcher l'adoption du bill actuellement devant la Chambre. Orle Bill, nous en avons besoin dès maintenant pour nos élèves, et cela non pas pour arrêter le procès, mais précisément parce que le procès est pendant. Si l’Université seule était concernée, nous n’aurions pas besoin du bil{ maintenant, parce que nous redoutons peu l'issue du procès et que nous pourrions en courir le risque sans fatigue. Mais on harasse les élèves ; de fait ces pauvres jeunes gens ne savent que faire. Nous devons donc essayer de les rassurer. Comme notre position est excellente en droit canonique, nous demandons à la Législature de nous accorder une loi qui lève, au civil, tout doute pour l'avenir. Supposez qu’on rejette le Bill ou qu'on le renvoie, qu’on le remette à plus tard, il
en résulte que nos élèves se trouvent à la merci de tous les cancans : on leur dit que leur temps ne comptera pas, que leurs études ne vaudront rien, que leurs diplômes ne seront d'aucune valeur, C'est un malaise con« tinuel, qui rejaillit jusque sur les professeurs, et par suite qui équivaut à détruire la Succursale voulue par le Saint-Siège; et nos adversaires le savent bien, Donc, puisque nous sommes en possession de bonne foi, puisque nous avons été à Montréàl par ordre du Saint-Siège et à la demande des intéressés, il me semble que nous avons le droit de demander à la Législature de nous protéger dans une position où nous sommes allés nous établir, appuyés sur l'autorité et la loyauté.
Quelqu'un.—Si dans cinq, dix, ou quinze ans une université indépen« dante était établie à Montréal, la succursale serait-elle alors abandonnée ?
M. Hamel.—Comme c'est une question qui dépend de Rome, nous abandonnerons aussitôt que Rome nous le dira,
M. Mathieu.—Jusqu'à ce que la chose soit définitivement réglée à Rome, pourquoi ne pas mettre un proviso dans la loi, conçu à peu près en ces termes ?
‘Tous ceux qui ont fréquenté ou qui fréquenteront à l'avenir les chaires ‘“ d'enseignement dans les arts et autres facultés établies à Montréal par ‘“ l'Université Laval, lant que ces chaires y seront en existence, et qui ‘auront obtenu des certilicats, seront considérés comme ayant fiéquenté “ les chaires d'enseignement de cette Université et avoir obtenu des certi- ‘ ficats de cette Université.”
Quant aux inquiétudes résultant du procès pendant, ceci régulariserait la position des élèves.
M. Lacoste.—Il serait diflicile de voir immédiatement la porté: d'un amendement de cette sorte,
M. Hamel.—Sans doute le premier but, celui qui presse le plus, est de rassurer les élèves qui étudient à la Succursale, Mais il y a aussi à pour« voir à l'avenir. Quelque sûr que l'on soit de son droit, il y a toujours des chances à courir dans un procès.
M. Taillon.— On serait disposé à régulariser la position des élèves qui étudient à la succursale. |
M. Lacoste.—Pourvu que nous ayions le droit de donner l’enseignement à Montréal et que cet enseignement soit considéré comme enseignement légal, universitaire, notre but est atteint.
M. Taillon.—Nous pouvons calmer ces craintes là au moyen d'une loi que nous passerions à cette session, Nous pourrions nous borner à cela
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et nous laisserions aux tribunaux de prononcer sur la légalité de la succursale à Montréal. Nous pourrions dire à tous les élèves : fréquentez les cours de ia succursale, ne craignez rien ; jusqu'à ce que le procès soit décidé, votre position sera régularisés; Laval a le temps d'attendre ce triomphe cerlain.
M. Lacoste.…Je ne crois pas que les avocats de l'Université Laval disent qu'ils réussiront certainement. C’est une question en litige qui a toujours ses chances, quelque sûr que l'on soit de son droit. Nous devons done nous mettre ici dans l'hypothèse que le procès serait perdu par nous. Aussi demandons-nous à la Législature de passer le Bill pour Yavenir, mais nous disons qu'il est important de le passer immédiatement afin d'enlever tout doute, pour le fonctionnement actuel de la Succursale. Nous nous basons sur le décret de Rome, qu'il s'agit d'exécuter sans interruption. Par conséquent la législation que l’on nous propose ne serait pas un remède eflicace. Encore une fois, c'est en prévision de cette décision possible contre nous, que nous demandons le Bill.
Quelqu'un.—Si le tribunal civil décide que la position de Laval est régulière telle qu’elle est maintenant, à quoi servira le statut demandé ? à rien. Or, la Législature a-t-elle pour mission de passer des Bills qui n’auraient d'effet qu'au cas ou ça pourrait servir ?
M. Lacoste. — Quand même la législation demandé: n'au’ait que l'effet de permettre à la succursale de continuer sans interruption et sans inquiétude pour l'avenir, jusqu'à l'issue du procès, elle aurait parfaitement atteint son but et n'aurait pas étè inutile. Pour que la succursale continue à fonctionner jusqu'à la fin du procès, il ne suñit pas que les élèves soient rassurés ; il faut que les professeurs le soient aussi. Or, pour ma part, si la succursale ne devait pas continuer, même après la perte du procès, et n'avait devant elle que l'éventualité des deux ou trois ans que pourrait durer celui-ci, je vous avoue que je me sentireis peu de courage pour travailler un cours diflicile, qui ne devrait servir qu'une fois ou deux, Il est probable qu'il y en a bien d’autres comme moi. 11 nous faut donc une législation d’une nature permanente, au risque qu’elle ne serve qu’une
partie du temps
SÉANCE pu 98 Mar 1881,
Monsieur le Président, Messieurs du Comité,
Ce n'est pas mon intention, ce Matin, de continuer mon plaidoyer. Je crois aVoir établi Suffisamment la thèse que j'avais à défendre. Il me resterait encore à parler de Auestions qui me sont Personnelles, d'insinuations malveillantes, d'accusations calomnieuses qui sont inscrites dans les brochures publiées contre moi, Commeces questions sont en dehors du sujet qui doit se traiter ici, je ne veux Pas occuper le {emps du Comité ni celui de la Chambre à les discuter. Je me contente de les nier, quelque facilité et q'elque plaisir que j'eusse à les réfuter, si je voulais en prendre le temps, ce que j'aurais pu faire, si j'eusse été libre d'exposer ma thèse comme je l'avais commencé,
Pour ce qui me Concerne, je me contenterai du témoignage qui m'a été rendu indirectement par le Cardinal Préfet de Ja Congrération de la Propa. £ande, qui a vu le mémoire présenté par l'Ecole à Rome, qui à pu y lire toutes les accusations äCcCumuiées contre moi dans cet écrit, et reproduites identiquement dans la brochure imprimée pour cette Caus® par l'Ecole. Or, malgré tout cela, Son Eminence, qui connait non seulement Je document de l'Ecole, mais tout les documents de la Cause, me fait des compliments, dans sa lettre du !4 juin 1880, sur « les sages et constants
efforts ” que j'ai déployés en union avec les Evèques, « Pour soutenir Contre toute contradiction tout ce que le Saint-Siège a élabli pour l'avantage de l'éducation Catholique dans Je Dominion.”" Je crois que c'est là un témoignage Suflisant pour ma Conscience, Quant à celle des autres, je n'ai pas à m'en CCuper. Si, malheureusement Pour moi, il reste dans l'esprit de quelqu'un que J'ai été coupable, ma Culpabilité prétendue se trouve partagée Par tant de personnes du plus haut rang, enveloppées dans les mêmes accusations que moi, parce qu'elles m'ont appuyé dans cette affaire, que je me sens justifié uffisamment par le fait de ne trouver en si bonne Compagnie, Cela me suflil, et je laisse a Parole à M. Lacoste.
SÉANCE DU 28 MAI
Monsieur le Président, Messieurs,
C’est avec une certaine hésitation que je me lève pour prendre la parole. La question de l’Université Laval vous est maintenant suffisamment con° nue par les plaidoyers habiles qui ont été faits, et je me demande pourquoi vous entretenir, moi le quatrième, d’un sujet qui commence à devenir pour vous une vieille histoire ?
Cependant il vous plaira peut-être de connaitre les motifs qui portent une partie de la population de Montréal à accepter la Succursale de l'Université Laval à Montréal,
On a demandé hier à M. Hamel de définir ce que l’on demande. Ce que l’on demande se trouve tout entier dans le bill, qui est très court et qui à certainement le mérite d’être très clair.
Nous demandons que l’enseignement que donne l'Université Laval à Montréal soit reconnu comme un enseignement universitaire.
Pour enseigner, nous n'avons pas besoin d'une loi de cette Législature. Dieu merci! dans ce pays, l’enseignement est libre, et personne ne peut empêcher qui que ce soit de monter dans une chaire pour y prècker la
science.
Mais certaines lois de cette Province attachent des privilèges spéciaux à
l’enseignement donné par une Université reconnue : ainsi les élèves en Droit qui ont suivi un cours dans une Université reconnue peuvent se présenter pour subir leur examen et réclamer leur aQmission à la pratique au bout de trois années. Je crois aussi que les élèves en Médecine qui sont porteurs de diplômes jouissent de certains avantages.
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C’est pour donner aux élèves de Laval] qui étudient à Montréal ces avanlages et ces privilèges que nous aVOnS présenté ce pro
jet de loi, Déjà depuis plusieurs années les chaires de Laval sont organisées à Montréa!, et un bon nombre de jeunes gens y reçoivent le bienfait
truüclion.
de l’ins-
Cette Législature à déjà, dans plusieurs circonstances, reconnu l'exig. tence de ces Chaires, en accordant Chaque année une allocation Spéciale Pour aider à payer les dépenses, el aussi, il y a deux an8, je crois, lors de la refonte des lois de la profession médicale, en autorisant la SUCCursale à avoir deux délégués dans le Bureau des Gouverneurs du Collège des Médecins et Chirurgiens de Ja Province,
Laval n'avait pas de doute sur Ja légalité de son ense enseignement universitaire ; elle s’ Sa Très Gracieuse Majesté,
ignement comme appuyait sur la charte que lui a OCtroyé
Mais voilà qu'aujourd'hui l’on met en doute son droit, et même l'on va jusqu'à le lui Contester devant les tribunaux.
Nous ne pouvons Pas rester dans cet élat d'incertitude, 1] faut que notre position soit clairement définie, Nous devons cela aux élèves qui suivent noS cours; nous le devons également à cette Fartie de la Population qui désire que nous Continuions notre enseignement à Montréal,
L'intention n’est pas d’empiéter sur des droits acquis, ni de nuire au procès pendant, Ce n'est PaS une loi déclaratoire que nous demandons, mais une législation Pour le futur : et, Pour vous prouv
si le bill laisse des doutes, ajoutez-y une clause réservant les droits de
l'Ecole de Médecine Œuant aux dommages qu'elle a pu souffrir Par suite du prétendu enseignement illégal que nous aurions donné à Montréal ; décla. rez en toute lettre que l’enseignement ne v
audra comme enseignement universitaire que pocr l'avenir seulement.
Sans doute une telle loi laissera nos élèves qui ont Suivis nos cours à
Montréal jusqu'à présent, dans une Position bien pénible, si en réalité notre Charte ne nous donne pas jes Pouvoirs que nous réclamons,. Eux qui ont agi de bonne foi, sur la foi même de cette Législature, qui, comme je l'ai dit, a reconnue l'existence de la SUCCursale, ont droit à votre pretection ; mais enlin, pour enjever tout prétexte à nos adversaires, nous avons préféré présenter le by} tél qu'il est, laissant à l'Ecole de Médecine
tout le bénéfice du procès qu'elle nous fait.
eût di
Mais un droit qui n'est pas acquis à l'Ecole de Médecine et qu'elie réclame pourtant, c'est celui d'empêcher, sous l'autorité de cette Législa“ ture, l'établissement de Ja succursale.
Quoi ! vous seriez d'opinion qu'il est de l'intérêt général de permettre à une communauté d'enseigner, et, parce qu'on lui sontesterait ce droit devant les tribunaux, vous auri-z les mains liées, el vous ne pourriez pas dire à cette communauté, dans l'intérêt du peuple : enseignez !
Supposez que le jugement ait été rendu contre nous. La Cour aurait déclaré que nous n'avions pas le droit de donner un enseignement universitaire à Montréal, et défense nous aurait été faite de continuer cef enseignement. Est-ce à dire que, dans ce cas, vous n'auriez pas le Groit de nous autoriser à établir nos chuires ? Ce jugement de la Cour vous aurait-il privé du droit de nous donner des pouvoirs ?
Une corporation, convaincue qu'elle agit dans les limites de ses attributions, passe un règlement ; la Cour casse ce règlement en le dés'arant ullra vires. Gctle corporation serait-elle privée par ce jugement de la faculte de s'adresser au pouvoir législatif, et d'obtenir, pour l'avenir, le droit de faire un tel règlement? Evidemment non. Au pouvoir judiciaire appartient le droit de détinir la loi existante ; au pouvoir législatif appartient le droit d'accorder, pour l'avenir, le pouvoir qui ne se trouve pas daus la loi existante.
Laissez décider le procès, nous dit l'Ecole de Médeeine. Et pourquoi? Pour venir demander ensuite ce que nous demandons maintenaut? Quelle injustice plus grande y at-il d'accorder de suite ce qui pourra l'être après le procès ?
C'est à cause de ce procès que nous avons besoin immédiatement d’une loi ; e'est, si vous le voulez, en prévision d’un jugement qui serait rendu contre nous, que nous requérons l'intervention de la Législature, non pas, encore une fois, pour empiéter sur le droit acquis à l'Ecole par ke procès, mais pour nous protéger dans l’aven:r. Remettre la considération de ce projet de loi à une époque ultérieure, serait paralyser l’action de Laval à Montréal, mettre un doute dans l'esprit de ceux qui fréquentent la suceursale, et chasser peut-être les élèves.
Saus doute, pour arriver à une décision satisfaisante, vous devez considérer toutes les circonstances, prendre en considération l'intérêt général; mais, ceci fait, le procès n’est pas un obstacle et ne doit pas influer sur
votre détermination.
To
Nous demandons une loi permanente qui nous permette d'établir quelque chose de stable : mais vous avez entendu la déclaration franche que VOUS à faite hier M. Hamel: nous serons toujours soumis au Saint-Siège, Si Rome décide demain que noùs devons nous retirer de Montréal, son désir sera notre loi.
Chose étrange ! on vient nous combattre en nous accusant de vouloir exercer Un Mmonopo!e ; il y a une Ecole de Médecine de Montréal qui vient S’opposer à notre demande en criant au monopole !
Traitant la question au point de vue civil, est-ce bien nous qui voulons ie monopole ? n'est-ce pas plutôt cette Ecole ? Elle craint une compélition ruineuse à Montréal ; mais où est la charte qui lui confère le droit exclu- Sif d'enseigner à Montréal ? où est la loi qui lui donne le droit d'exc'ure toute autre école de Montréal ? Nous venons demander, nous, univere sité catholique, ce qui à été accordé à une université protestante, Le Bishon's College, dont l'établissement principal est à Lennoxville, a des chaires de Médecine à Montréel, et l'Université MeGill ne s'est pas, que je sache, opposée à l'étab.issement de ces chaires.
Au point de vue civil, la seule question qui doive occuper ce Comité, est celle d4 la garantie qu'offre Laval, Si, dans votre Opinion, Laval peut donner un enseignement convenable, vous devez accéder à s1 demande. Or le passé de Laval parle trop éloquemment en sa faveur pour que je prenne le soin d'insister sur ce point. Le témoignage de nos adversaires eux-mêmes est là pour attester la force et la vigueur des éludes à Laval.
On invoque le sentiment de la Population de ce qu'on appelle la région de Montréal, Trois ou quatre mille signatures vous ont été envoyées des différentes parties du pays. J'aurai plus tard l’occasion d'apprécier ces requêtes ; pour le moment qu'il me suflise de vous faire remarquer que ceci est loin de former Ja majorité de li population. Assumant, pour l'argumentation, que la major , mème Ja très grande majorité de la population de la région de “éal soit opposée à l'établissement de Ja succursale, là minorité n’a-t-elle Pas aussi ses droils? Si cette minorité veut une Ecole de Droit, si elle n’est pas salisfaite de l'Ecole de Médecine, pourquoi serait-elle forcée de l'encourager ? Pourquoi n'aurait-elle pas une école de son choix ?
Si d’ailleurs le sentiment est tellement prononcé contre Laval, l'Ecole de Médecine n'a rien à craindre. Cette loi que nous vous demandons
demeurera lettre morte; Laval subira bientôt la honte de son école déserte, et elle devra se replier sur Québec.
Voilà, Messieurs, le côté civil de la question ; mais il en est un autre, j'oscrais dire plus important : l'Université Laval n’est pas seulement une Corporation civile; c'est en même temps une université catholique.
Comme des chartes ont été gccorlées à des univers'tis protestantes pour la direction des jeunes gens protestants, de même Sa Mayesté, fidèle an Traité fait lors de la cession du pays à l'Angleterre, qui garantit l'exercice complet de nos droits rel'gieux, a bien voulu accorder une charte d Université au S'minaire catholique de Québec pour l'éducation et la d'rection de Ja jeunesse catholique, Comme université catholique, nous sommes sous le controle de l'autorité religieuse, comme se trouve elle-môme l'Ecote de Médecine, qui es! une école catholique,
Or c'est cette influence de l'autorité religiouse que redoute l'Ecole de Mélecine, Bien que M. Trudel ait dit qu'en faisant la demande d’une loi nous agissious contre le désir du Saint-S.ège, qui, lui, ne voulait pas déroger à la charte, cependant c'est cette mène autorité du Saint Siège qui lui fait craindre pour sa cliente; et malgré lui il rend hommage au décret renlu par là Propagande en faveur de l'Université Laval. C'est cette influence de l'autorité religieuse qui lui fait redouter le monopole de Laval,
Obligé de parler de la question religieuse, qui eu réalité domine l'autre, je le ferai avec toute la franchise que vous devez attendre, Je ne cacherai pas mes impressions, même en présence du représentant de Laval.
En 1851, Mgr Bourget, alors Evè que de Montréal, avait prié le Séminaire de Québec de fonder une Université dans la Province. C'était pour le Séminaire une question sérieuse : il y avait de grands sacrifices d'argent à faire, et il était difficile de prévoir un encouragement pouvant être considéré comme une juste compensation. Cejendant le Séninaire consentit, oblint sa charte et fonda l'Université, Plusieurs anntas s'écoulèrent, et le besoin se fit sentir à Montréal d’un enseignement universitaire catholique. L'Ecole de Médecine ne réponduit pas à tous les besoins, et d'ailleurs elle ne pouvait conférer de degrés universitaires. Alors Mgr de Montréal, mu par son zèle et sa sollicitu le pour la jeunesse de Montréal, entreprit de fonder une université indépendante, Comme il s'agissait avant tout d'une institution cathoiique, Rome devait d'abord être consultés. Laval s'est oj posé à cette demande, et un proc s s'en suivit, Les deux parties comprenaient que la question était d'une nature telle que Rome
seule pouvait la décider. Aussi, toutes deux, elles acceptèrent la jurisdiction de la Propagande,
On a dit ici et l'on a écrit dans les journaux que les défenseurs de Laval à Montréal agissaient contre leur sentiment. Si l'on a entendu parler des sympathies que, moi en particulier, j'avais alors pour l'Evèque de Montréal, on & eu raison : mes vœux ont accompagné l'Evêque de Montréal dans la lutte qu'il a faite à Rome, Je ne connaissais pas les détails de la question? et je croyais qu'il appartenait à la métropole commerciale du Canada d'avoir une université indépendante,
La lutte a été longue: elle a duré quatorze ans; et il est arrivé un moment, en 1874, où Montréal a cru avoir la victoire, Cette année-là le Préfet de la Propagande écrivait à Mgr l'Archevèque :
« La Sacrée Congrégation avant tout dernièrement consi léré eette ques- «tion avec out le soin et tout le zèle possible, a c'airement compris qu'il eétait facile d'empècher que l'érecuon de la nouvelle université ne nuise « à l'Université Lava!, si les deux universités élaient const tuees de maonière à ce qu'elles eussent les mèmers règlements, employassent 1es «mêmes moyens el la même méthode et qu'ainsi il n'y eût entre elles eaucune diil rence pour ce qui concerne tant l’enseignement des diverses «facultés que la durée des études on les examens, récomienses, degrés sacademiques et autres points qui regardent ies universités régulièrement « constilié?s.
«Alors il n'y aura pas de raison pour que les jeunes gens soient attirés « vers l’une de preference à l'autre; et, de cette manière, l'Université Laval <n’aura nullement à craindre que la j-unesse de Québec ou des diocèses « voisins prelère fréquenter l'Université de Montreal
Voilà comment on voulait agir dans le plan des deux universités proposé par le cardinal Franchi.
La lettre se continue :
« Pour qe chacun des points énumérés ci-dessus soient hien réglés, et qu'une fois réglés, ils soient religieusement observés, on devra établir un « Couseil auquel on conférera et qui exercera la direction suprême des deux universités ; et ce Conseil devra se composer de tons les Evèques de la Province eccl'siistique sous la présidence de lTiustrissime Archevèque: dont les attribations seront d'abord de dresser des règlements, de tracer la méthoie et le plan d'etude des deux uaiversités ; puis de veiller à ce que des deux côtes on s'applique sérieusement et activement à les suivre.
» Ce Conseil pourrait de plus avoir le droit de nommer et de renvoyer see Recteurs et Professeurs des deux Universités, d'examiner et d'ap- » prouver les recettes et dé; enses et de faire tout ce qui parait devoir être y reserve à ce Conseil Fpiscopal pour rtablir les règlements, EL, bien » qu'il Convienne que les intérêts temporels des deux Universités restent ) è )
entièrement distinelts et soi-nt administrés séparément, les Evèques devront cepen tant dorner tous leurs s'ins à ce que, sous le rapport temporel, les deux institutions soient également prosjères,
En
: Du reste, comme la S. Congrégation sait très bien quelles grandes dé- » penses le Séminaire de Québec a enco rues pour la fondation et encourt » présentement pour subvenir annuellement aux depenses nécessaires de » l'Université Laval, et comme on peut à peine supposer que cette même » Universit® n'épronve point quelque perte par suite de l'érection de la » nouvelle Univ rsité, il est grandement à désirer que les Evêques songent » au moyen d'a ger, pour le dit Séminaire de Québec, une aussi lourde » Charge.» (Page 81, Mém. ds l'Ecole.)
Après cela, le Préfet de la Congrégation invite l’Archevêque de Québec à se consulter avec les autres Evêques et à faire rapport à la Congrésation de la Propaganile, pour que celle-ci rende un jugement, lequel jugement pourra être conforme au sentiment que le Préfet exprime dans la lettre ou lui Ô're contraire :
« Ce qu'il y a à faire, après tout ceci, c'est que Votre Grandeur, après ‘avoir pris conseil des autres Evèques de la Province ece ésiistique, me « fasse connaitre son avis sur tons ces points le plus tôt possible, alin que «toute l'flaire soit soumise au jugement des Éminentissimes Pères de cette « Congiégalion.» (Page 85 Mém. de l'Ecole).
Ce n'élail pas là un jugement, comme vous le comprenez; c'était le sentiment du tribunal pendant le procès, comme il arrive assez souvent à nos juges civils d'exprimer leur sentiment durant l'instance. Le juge ne se trouve pas lié par cette expression ; et nos adversaires ne peuvent pas soutenir ici que cette lettre du Cardinal Franchi avait la free d'un décret,
La lutte s’est continués après cette époque durant deux anné's, el, le ler février 1876, était rendu le jugement final de la Propagande, approuvé par le Pape ie 13 du même mois, décidant la question catholique et dé:larant impossible l'établissement d’une université indésendante à Montréal, impossibie une afliliation ; mais reconnaissant la nécessité de donner à Montréal même un enseignement universitaire catholique, et recommandant comme seul moyen l'établissement l’u ie succursale de Laval,
Pour nous, catholiques de Montréal, la question avait dès lors changé de face. Ce n'était plus une question de sympathie, mais une question de soumission. C'était le jugement du tribunal suprème de l'Eglise cathoiique.
M. Trudel.—1Tl a été rendu grâce aux intrigues.
M. Lacoste.—J’entends dire: grâce aux intrigues.
Si en réalité ce jugement est dû aux intrigues, c’est parce que ce tribunal ne s’entoure pas des précautions voulues, et laisse surprendre sa bonne foi. 11 nous fiudrait donc arriver à la conclusion, bien triste pour nous catholiques, que notre tribunal souverain n’est pas ce qu'il devrait être. Ilne
PE
convient guères à des catholiques de discréditer ainsi l'autorité re'igieuse, Non, Messieurs, jo ne puis croire à cette accusation, et vous-mêmes, vous n'y croyez pas, Ces intrigues, pourquoi ne les a-t.on Pas prouvées à Rome même, au lieu de venir ici lancer une accusation toute gratuite ?
Pour nous, ce jugement fait notre loi, et il règlera notre conduite tant qu'il ne sera pas infirmé, I] règle la question Catholique toute entière. Dans l'esprit de l'Eglise, la requête d'un seul Evèque, appuyée sur ce décret, serait plus forte que toutes les requêtes qui nous ont été envoyées.
M. Mathieu. — L'appel fait à Rome par l'Ecoie de Médecine, et dont il a été question devant ce Comité, suspend-il Ja ‘entence qui a été prononcée en 1876 ?
M. Lacoste. J'étais pour traiter ce point,
M. Mathieu, — C'est bon; suivez l'ordre que Vous vous étiez tracé.
M. Lacoste. —Je suis prêt à répondre à Ja Œuestion qui vient de m'être posée. d'invite les membres de ce Comité et mes adversaires à m'interrompre ét à me poser deg questions; je n'ai pas la présomption de croire que mon habileté ne me fera pas défiat, mais je répondrai au meilleur de mes Connaissances, et dans tous les Cas, avec toute la sincérité que ce Comité est en droit d'attendre de moi,
D'üprès le droit commun qui nous régit, l'appel ne suspend pas l’exécution du jugement, à moins qu'il n'y ait une disposition expresse (le la loi, qui ordonne de suspendre l'exécution, ou à moins d'un ordre du tribunal. Dans l'espèce, il n'y à pas une telle disposition de la Joi ecclésiastique, et nos adversaires n'ont montré aucun ordre de la Cour de Rome ordonnant de suspendre l'ex“cution du décret, Bien au contraire, nous avons publié une lettre du Cardi:al Siméoni (qui sa trouve dans le Mémoire da l'Université), Cardinal Pré'et de la Propag inde, c’est-à-dire, Président du trilunal mème qui a rendu le jugement, préposé spécialement par l4 Saint. Siège pour voir à l'exécution du décret ; Son Eminence y encourage Uni. versilé dans la lutte qu'elle fait, et cela, après avoir recu le Mémoire de l'Ecole de Médecine, el Par conséquent après en avoir pris communication.
D'ailleurs ce n’est Pas Un appel du jugement que l'Ecole de Médec'ne fait à Rome; caril n'y à pas d'appel de Ja décision d'un tribunal suprême, C'est de l'exécution du jugement dont elle se plaint, alléguant avoir été mallraité: par Laval dans l'établissement de la Succursale à Montréal, et prétendant que ce jugement ne peut pas être exécuté, vu que, d’après elle, le droit civil ne permet pas à Laval d'établir uue Succursale à Montréal.
La preuve incombe à nos adversaires. Le décret est là devant vous : s'il ne doit pas être exécuté, qu'ils montrent l'ordre de Rome qui en suspend l'exécution. Get ordre, ils ne peuvent pas le montrer, ils ne l'ont pas obtenu.
Mais, disent nos adversaires, le décret que vous invoquez est conditionnel, Le Saint-Siège déclare dans la Bulle érigeant cinoniquement l'Université Laval, qu'il n'entend pas qu'il soit dérogé à la charte, Or votre charte ne vous donne pas le droit d'établir une Succursale à Montréal. N'est-ce pas là lobjection telle qu'elle a été faite par les défenseurs de l'Eco'e? Sij'en minue la force, j'invite mes adversaires à la formuler de nouveau eux-mêmes ; car convaincu, comme j: le suis, que nous avons une bonne cause, j'ai intérèt à rencontrer franchement la diflicult®,
N'est il pas étrange que ce doute ait été soulevé autant de temps après que le décret à 66 rendu! Ce n'est qu'après l'établissement des chaires à Montréal, qu, pour la première fois, on a contesté à Laval le droit d'enseigner à Montréal. Alors des difficultés sérieuses étaient survenues entre Lavalet l'Ecole de Médecine ; et c'est cette deraière qi a découvert cette planche de salut à laquelle elle s'attache, elle se cramponne presque avec désespoir.
Pendant au-de'à de deux ans, le décret avait élé accepté; tout le monde comprenait que la question catholique était Énailemant décidée. Une requête reproduite dans le Mémoire de l'Université, signée par les principaux avocats, notaires et médecins de Montréal, avait été présenté: à Mgr de Montréal le priant d'inviter Laval à venir à Montréal. Ce dernier s'était mis en communication avec l'Université au sujet de la Succursale. Les professeurs de l'Ecole de Médecine avai-nt, eux aussi, compris qu'il fallait accepter la dé’ision de Rome. ‘Tous travaillant d'accord, les chosvs allèrent vite, et, au premier janvier 1878, la Succursale était fondée,
L'isauguration avait été fixée au 6 jinvier. Il y eut alors une fôte solennelle, Mgr Conroy, le Délégué Apostolique, s’y trouvait: l'Archevèque et tous les Evèqu:s en office, Mgr des Trois-Rivières compris, et, sije ne me trompe pas, les professeurs de l'Ecole de Médecine en étaient, D's discours furent prononcts ; et tous ren lirent gräce à Dieu et à Pie IX de glorieuse mémoire, pour l'établissement de la Succursale. Les Evèques signèrent même la lettre coilective suivante, adressé» à Pie IX, le remerciant d’avoir
permis à Laval de venir enseigner à Montréal :
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Montréal, Fôte de l'Epiphanie de N. S., 1878. À Sa Sainteté le Pape Pie IX.
Tnès Sarnr Pène,
Réunis dans cette ville de Montréal, à l'occasion de l'inanguration solennelle da la Succursale de l'Université Laval, nous ne pouvons résister au désir d'exprimer à Votre Saiuteté les vœux que nous firmons daus le plus profond de nos cœurs et dns l'allgresse de n s âmes,
Que ‘e Seigneur Vous conserva, qu'il Vous protège longtemps encore, qu'il Vous console et Vous accorde bonheur et prospérité ! Car, outre leg bienfaits communs à toutes les églises du monde entier, bier faits auxquels NOUS aVOns part. il en est d'autres eten grand nombre pour lesquels nous devons Vous rendre de spéciales actions de grâces. De ce nombre, et au Premier rang, se trouve cette Université Lavar, qui est, pour l'avenir de notre Province, la source très féconde et inépuisable de tant etdesi grands bienfaits,
Déjà la Bénédiction Apostolique que renferme hi Bulle “ Inter varias Sollicitudines ” produit les meilleurs fruits: el nos cœurs sont remplig d'une grande joie à la vue de ça nouveau rameau Montrôa'ais dont noug avons salué la naissance en ce jour même de ja Manifestätion de Notre Seigneur,
Que Votre Saintots digne répandre de nouveau sa Bénédiction Apostolique sur cet arbre de l'Université Laval, UETs-même a planté et soutenu, ainsi que sur ce nouveau rameau, afin qu'il croisse de jour en jour et qu'il se charge de fruits de Justice et de science pour la pus grande glo re de Dieu, pour l'exaitation de la sainte Religion et pour le bien de toute notre Province,
Nous implorons aussi cette Bénédiction Apostolique pour nous et pour les troupeaux confiés à nos suins.
De Votre Sainteté les très humbles et très dévoucés Fils,
(Signé) TE AS Archevôque de Québec.
se AE A E\êque des Trois-Rivières, F JEAN, Evèque de S. G. de Rimouski.
Epouaup, C. Evèque de Montreal Ÿ ANTOINE, Evêque de Sherbrooke.
* d, Thomas, Ev'que d'Ottawa.
T L. Z., Evèque de Saint-Hyacinthe.
En entendant ce concert d'actions de grâce, j'ai cru, messieurs, que la lutte était terminée, Jusqu’alors, me tenant en dehors du mouvement, J'avais refusé d'accepter une chaire dans Laval. Des amis m'avaient sollici'é; j'avais l'eu de croire alors qu'ils étaient autorisés à me faire cette offre; j'avais re‘usé à cause de l'état des esprits, mais dès lors je me ralliai franchement à Laval.
Après tout, me disa's-je, Laval est une g'oire nationale : Je Séminaire de Québec a fait des sacrifices immenses : il a droit à notre reconnaissance.
NA
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L'Université est allée à Rome faire valoir sa cause. Toutes les parties ont accepté la jurisliction de Rome; puisqu'on a déclaré là qu'on ne pouvait avoir une université indépendante chez nous sans détruire Laval, j'accepte cette décision.
Messieurs, nous sommes trop jeunes pour faire des ruines, et, quelque glorieux que soit notre passé, nos gloires nationales sont encore trop peu nombreuses pour que, dans un intérêt de clocher, nous en fassions dis paraitre.
Bientôt des professeurs de l'Ecole prétendirent qu'ils étaient maltraités per Laval, que cette dernière n'exécutait pas le décret suivant l'intention du Saint-Siège,
Je ne suis pas pour entrer dans les détails de ces difficultés. dJ'admets que, si Laval a mal suivi le décret et que si l'Ecole de Médecine a été maltraitée, celle-ci doit obtenir justice. Elle peut en appeler à Rome, et j'ai toute confiance que justice lui sera faite, Mais il ne s'agit ici que de l'exécution du décret; et de ce qu'un jugement n'est pas exécuté suivant sa forme et teneur, il ne faut pas pour cela s'attaquer au jugement mème. Une telle procédure ne serait pas reçue devant nos tribunaux.
Nos adversaires ont compris la vérité de ce que j» dis. Aussi se sont-ils mis l'esprit à la torture pour trouver dans le décret même un point d'appui pour le faire mettre de côte,
Vous connaissez comme moi tout ce qu’il y a de subtil dans l'esprit d’un avocat habile, et je me plais à reconnaitre ch°z mes adversaires touts l'habileté requise, Ce qui n'avait pas été soupçonné jusqu'alors fut découvert dans la Bulle d’érection canonique de l'Université. Cette Bul'e, lancée après le décret, accorde à l'Université les privilèges et les immunités des universités catholiques de Rome et de l'Italie. Le Saint-Siège a profité de cette occasion pour remercier notre Souveraine de la belle charte qu'elle a accordée à l'Université, charte, dit le Saint-Père, qui renferme les pouvoirs les plus amples et les plus étendus, charte à laquelle Nous voulons qu'il ne soil dérogé en rien. C'est ce compliment payé à Sa Majesté que nos adversaires invoquent pour dire que le décret n’est que conditionnel.
Remaraquez d'abord, messieurs, que ces paroles ne se trouvent pas dans le décret, qui était alors en force depuis au deià de trois mois, puisqu'il a été rendu le premier février, approuvé par le Pape le 13 février, et que la Bulle porte la date du 15 mai suivant. Pourquoi ces mots n°? se trouventils pas ‘{ans le décret? Parce que, messieurs, la seule question que Rome
avait à décider était la question catholique, complétement indépendante de la question civile, Si le decret eût été rendu en faveur de Montréal, la Sacrée Congrégation eût également décidé qu'il fallait une université indépendante sans examiner si l'établissement de cette université était autorisée par le pouvoir civil. Elle rend ses décisions dans l'intérêt général du catholicisme, laissant aux catholiques intéressés le soin d'adopter les mesures nécessaires pour donner effet à ses décrets. Le Saint-Siège ne veut pas qu'il soit dérogé au droit civil, à moins que, dans des circonstances exceptionnelles, il ne se trouve obligé de le faire pour sauvegarder la loi de Dieu et de l'Eglise, et sauver les consciences. C’est l'expression du sentiment ordinaire et habituel du Saint-Siège qui se trouve dans ces expressions de la Bulle,
Mais en même temps, il compte sur le bon vouloir de l'autorité civile pour l'harmonie de la loi civile avec la loi ecclésiastique, et il compte sur la piété et sur le zèle des enfants de l'Eglise pour obtenir de l'autorité civile les changements nécessaires pour parvenir à cette harmonie.
D'après l'interprétation da nos adversaires, le Pape aurait dit: Je considère impossible l'établissement d'une université catholique indépendante à Montréal; j: déclare l’afliliation également impossible ; cependant il est nécessaire de pourvoir à l'éducation de la jeunesse de Montréal, et le seul expédient est l'établissement d'une succursale ; mais je ne veux pas qu'il soit dérogé à la charte pour l'établissement de cette succursale; c'est-à-dire, que si la charte n'autorise pas cette succursale, ce que je déclare être impossible dans l'intérèt catholique deviendra possible!
Non, telle n'a pu être l'intention du Pape. 1la voulu que l'Université ne fût pas exposée à voir sa charte changé», modifiés, diminuée par cette Bulle canonique ; mais il n'a pas vouu rendre conditionnel un décret antérieur, qui avait été rendu sans condition.
Il me parait pour ainsi dire absurde de prétendre que le Saint-Père a voulu empêcher Laval de demander un pouvoir additionnel pour lui permettre d'exécuter le décret,
Sans doute que le Pape ne forcerait pas, contre la volonté de l'autorité civile, l'exécution du décret, et il ne conseillerait pas une révolution pour assurer l'établissement de la succursale à Montréal; mais il doit voir d’un mâ&uvais œil les catholiques qui gènent l'autorité civile et cherchent à la contrôier pour empècher une législation qui permette l'exécution d'un décret rendu par l'Eglise,
Su Àù à
Nous ne disons pas que ceux qui prennent les moyens d'empêcher l'effet du décret sont des schismatiques ni des hérétiques ; mais nous croyons qu'ils jèchent contre la discipline de l'Eglise, en génant l'action lu Saint-Siège, qui vient d'exprimer sa volonté.
Nous ne voulons pas qu’il soit dérogé à la charte : nous demanuons un pouvoir additionnel qui laisse la charte intacte, et en cela nous croyons remplir le désir de Rome; et en cela nous interprétons la volonté du Saint- Siège comme elle a été interprétée par nos Evèques, /ous nos Evèques en oflices. Car en effet, dans le mois de novembre dernier, après toutes les diflicultés survenues entre Laval et l'Ecole de Médecine, alors que le doute avait été exprimé sur le droit de Laval de venir à Montréal, MN. SS. les É\ôques se sont adressés à l’autorité civie, à Sa Majesté elle-même, pour la prier de suppléer, au besoin, à l’insuflisance de la charte, en accordant le pouvoir d'aller enseigner en dehors de Québec.
On invoque aujourd'hui le sentiment de l'Evèque des Trois-Rivières, parce qu'il refuse d'apyuyer ce projet de loi. Messieurs, j'ai trop de confiance dans le savoir, dans la pitté de ce digne Evêque, pour croire que, dans l’espace de quatre mois, il se serait mis en contradiction avec lui-même, èt qu'il serait aujourd'hui contre le sentiment de Rome,
Son refus d'appuyer le biil peut être motivé par son opinion que ja loi demandée est inconstitutionnelle ; il peut être contre cette loi, parce qu'elie s'étend à tout je pays tandis que le décret n'a décidé que pour Montréal; ou pour d’autres motifs de ce genre. Mais dire qu'aujourd'hui il est contre l'établissement d'une succursale à Montréal, c’est oublier les actions de gräces qu’il a rendues à Pie IX lors de l'inauguration de l'Université à Moniréal en 1878 ; Ce serait contredire sa demande à Sa Majesté en novembre dernier.
Nous, nous pouvons invoquer sur ce point son témoignage contre vous : fous avons mis les documents qui contiennent ce témoignage devant ce Comité ; mais vous, vous n’avez que son abstention, qui ne contredit pas nos preuves.
On invoque le témoignage d’un autre Evèêque, Mgr Bourget, que j'ai âppris à vénérer dès ma plus tendre enfance. Personne plus que moi n'admire ce saint Evèque ; äussi j'ai éprouvé un sentiment bien pénible en voyant la position qu’il a prise. Son influence dans le district de Montréal est immense et justement méritée par sa sainteté. Mais aujourd'hui ce n’est plus lui qui a l'autorité dans l'église de Montréal, il n'est
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plus chargé de la conduite de son ancien diocèse ; et, suivant la règle dé l'Eglise, c'est à l'Ordinaire que nous devons soumission et obéissince, C'est ce dernier qui est chargé de nous interpréter la parole de Rome. C'est l’Archevèque et les Evêques suffragants qui sont chargés de voir à l'exécution du décret, et c’est, suivant moi, manquer à la discipline ecclésiastique que de laisser les Evèques en office pour suivre les conseils des autres Evèques, quelque grandes que soient leur piété et leur sainteté, quelque profonde que puisse ètre leur science.
Voilà donc notre posii on, messieurs, Nous venons avec un décret de Rome qui manifeste la volonté du Saint-Siège d'établir une succursale à Montréal, et c'est là le but principal de la loi que nous voulons faire passer. C'est le désir de {ous les Evèques chargés de la direction des diocèses, que cette succursale Soit établie. La demande de l'Université est appuyée de la requête de tous les Evéques moins un. Nous avons contre nous les mécontents, ceux qui ne veulent pas de ce décret, qui veulent le mettre à néant et qui le combattent tant devant les tribunaux que devant cette Législature.
M. Trudel.—Tout ceci, vous admettrez que ça tombe à faux, si votre interprétation du décret n'est pas celle qu’on devrait lui donner ?
M. Lacoste.—Non, je prends votre propre interprétation ; je donne à ces mots, nous ne voulons pas qu'il soil dérogé à la charte, toute la portés que vous voulez leur donner ; et je dis que, même dans ce cas, le Pape doit voir avec plaisir les efforts que nous f:sons pour seconder ses vues, savoir : procurer à Ja jeunesse de Montiéal un enseignement universitaire qu'il & jugé ètre nécessaire, et le procurer par l'établissement d'une succursale de Laval, seul expélient qui lui ait paru possible. x:
Comme au fond de cette loi il se trouve une question religieuse, l'opinion des Evèques appuyée sur le décret est plus forte que toutes les requêtes qui vous ont été présentées. Dans l'Eglise, on tient compte sans doute des besoins du peuple, mais c'est l'autorité qui décide, et les fidèles sont tenus de se soumettre, Toute tentative d'élüder la décision de l’autorité, c’est. de l’indiscipline. Si, pour vous guider, vous avez besoin du sentiment de 1 Eglise, voüs le trouverez dans la requête des Evêques et non pas dans ces requètes qui sont présentées chaque jour.
Je respecte la volonté du peuple, mais dans les questions de sa compétente. Dans les questions religieuses, moi, formant partie du peuple, je suis tenu de me conformer à l'autorité, à mes supérieurs, Je ne blâme
pas les laïques qui ont signé les requêtes, car beaucoup ont suivi l'exemple de leur curé, qui était leur supérieur immédiat, et sont excusables d’avoir
agi ainsi qu'ils l'ont fait.
&e ne me permets pas de juger l'intention des prêtres qui ont signé ces requêtes, J'ai donné ma manière de voir ; à chacun d'apprécier suivant sa conscience. Je crois que le sentiment et les sympathies l'ont emporté sur la discipline, C'est à vous, messieurs, d'apprécier les raisons que j'ai données,
Mais, disent nos adversaires, les signatures des Evèques à la requête n’ont été obtenues qu’à la condition que Laval n'établirait pas de facultés dans leurs diocèses respectifs, sans le consentement de l'Evèque diocésain,
Cette objection a été couchée par écrit dans une articuion de faits préparée par les défenseurs de l'Ecole de Médecine. Si le Comité est d'opinion que pour rendre justice aux parties, il faills permettre une enquête, certes je ne suis pas pour m'y opposer. Mais, vous savez comme moi qu'on peut luer un bill de différentes manières. Si l'on s'aperçoit que la majorité est favorable à la mesure, alors on peut chercher à gagner du temps,
M. Taillon.-—Le temps est le grand maitre en cela comme en toute chose.
M. Lacoste.—Je sais que le temps est un grand maitre, mais par fois il se montre peu soucieux de la justice. L’intention de ce Comité n’est pas, j'en suis convaincu, de laisser au temps le soin de luer ce bill.
Nous allons donner aux dillérentes questions qui nous sont posées des réponses qui seront considérés satisfaisantes, Nous ne voulons cacher aucun des renseignements qu'il est °n notre pouvoir de donner. fPlusieurs des faits articulés n'ont pas de rappurt avec la question qui est devant nous ; au moins la preuve de ces faits ne devrait avoir aucune influence sur votre décision, Quelques-uns ne peuvent être prouvés légalement, sans qu'on aille à Rome,
Vous voyez quelle serait la conséquence de la permission qui serait accordée de faire une enquête. Gette permission équivaurait au rejet du bill, et l'Ecole obtiendrait ainsi son but,
Quelqu'un du Comité.—C'est à nous de décider s’il devra y avoir une enquête, plaideg le mérite de la question.
M. Lacoste. —Oui, sans doute ; mais vous comprenez l'importance qu'il y a pour nous de vous convaincre que l'enquête est inutile et empècherait
notre bill de devenir loi,
st Us
M, Pagnuelo.—Avez-vous donné une admission plus oomp'ète que celle qui a été donnée par M. Hamel ?
M. Lacoste,—Nous n'avons pas de réponses écrites, mais nous allons le faire. Je n'ai pas d'objection à coucher par écrit ce que je vais vous dire.
N. Pagnuelo.—-Nous devons être mis sur le même pied que les autres : mettez vos admissions par écrit.
M. Lacoste.--Nous vous donnerons satisfaction.
Qu'il ma soit permis seulement de parler de l'accusation portée contre Laval d'avoir obtenu la signature des Evèques en leur promettant de ne pas établir de facultés chez eux sans leur consentement. Je prends le fait tel qu’articulé par les avocats de l'Ecole.
M. Trudei.—11 ne faut pas que nous soyons pris par surprise. On nous demande à 11 heures du soir de mettre par écrit les points dont il vient d'être fait mention. On les écrit à la hâte, et voilà maintenant qu'on prend ce document et q'e l’on dit que c’est notre articulation de faits. Non, ceci est un sommaire des points que nous entendions prouver à l'époque où ceci a été écrit, et voilà tout.
M. Lacoste. —Cette articulation a été préparée il y a huit jours.
M. Trudel—On n'a pas eu huit minutes seulement pour la préparer. C'est pen lant que je parlais ; ceci a été écrit avant que j'eusse fini de parler. Le temps n'a pas éié limité, c’est vrai ; mais on sait qu'aussitôt que J'ai eu fini de parler, on m'a demandé de déposer ce papier C’est le document dont on veut se servir. Je ne veux pas qu’on donne à ce document une portée qu'il n’a pas.
M. Lacoste.--Tant que vous ne jugerez pas à propos de modifier votre articulation, il me faut bien la prendre t-lle qu’elle est. Sur quoi voulezvous que je base mon argumentation ? N'est-ce pas sur le dossier qui est devant ce Comité ?
Quant à l’accueation qui se rapporte à la signature des Evêques, je dis donc que lorsque Laval a soumis au Evêques son projet de bull, qui ne s'applique pas seulement à Montréal, mais à toute la Province, les Evêques ont demandé si c'était l'intention d'établir des chaires sans avoir au préalable obtenu le consentement de l'Evéque diocésain et l’assentiment du Saint-Siège ; le Séminaire a répondu que non, et une déclaration a été
donné: dans ce sens.
Le décret de 1876 ne fait que décider la question d'une université indé.
pendante à Montréal ; il n’a pas trait aux autres diocèses. Cependant on
y trouve l'expression de la volonté du Saint-Siège que cette université serve d'une manière parliculièie pour lous les diocèses de la Province de Québec (Pages 21 et 22 du Mémoire de l'Université). C’est pour nous conformer à ce désir du Saint-Siège que nous avons préparé une loi s’étendant à toute la Province ; et nous avons soumis notre projet aux Evèques de la Province qui, d’après le décret, ont un contrôle sur l'Université. On nous a fait remarquer que les autres diocèses devaient être placés sur le même pied que Montréal, où nous ne sommes allés qu'après avoir obtenu l'assentiment du Saint-Siège et le consentement de l'Evèque. Ceci nous a paru juste, d'autant plus que, d’après 1e caractère catholique du Séminaire de Québec, il ne pourrait s'implanter dans un diocèse sans avoir au préalable obtenu le consentement de l'autorité ecc'ésiastique.
Une voix.— Le consentement de l'Evèque d+ Montréal a été forcé.
M. Lacoste.—Je ne dis pas que l'Evèque de Montréal a douné son consentement en éprouvant des sympathies pour Laval; je ne le sais pas. Mais je dis que l'Evèque de Montréal a, à tout événement, demandé à Laval d’aller établir des chaires à Montréal pour procurer à sa jeunesse un enseignement universitaire catholique, et pour se soumettre à la décision du Saint-Siège. Ce n’est pas là ce que l'on peut appeler un consentement forcé. L'intention des autres Evêques était de se mrttre sur le mê ne pied que Montréal, Si Laval veut étiblir des chaires à Chicoutimi, par exemple, l'Evèque de Chicoutimi pourra s’y opposer, et la cause sera portée à Rome; Rome décidera, et la partie qui aura perdu devra se soumettre, C'est là une question de discipline. Un consentement donné pour obéir à un décret de l'Egiise ou par sympathie est toujours un consentement donné libre ment, Ainsi en donnant cette déclaration aux autres Evèques, Laval n’a fait que déc'arer ce qi est de son devoir.
Je ne veux pas dire que la majorité des Evèques n'aurait pas appuyé le bill sans cette déclaration ; mais au moindre désir exprimé, nous avons cru devoir donner la preuve de notre sincérité.
M. Tarte.—Quelle est la raison qui vous porte à dire que ce bill, qui comporte une si large mission, a été daus le principe approuvé à Rome?
M. Lacoste. —Encore une fois, Messieurs, je veux mettre les faits devant vous tels qu'ils sont. Rome n'a décidé que quant à Montréal. Pour ce qui se rapporte au reste de la Province, nous u’avons que le désir de Rome. Nous avons cru remplir ce désir en préparant le bill tel qu’il est. Nous avons consulté les Evêques, et tous moins un nous ont approuvé.
Maintenant à vous de décider si vous pouvez accéder à ce désir des Evôques; et, à moins que vous ne prévoyiez des objections sérieuses, des inconvénients graves, je suis convaincu que vous passerez le bill. Vous ne rejetterez pas sans raison la demande Ges Evèques. J'aurai occasion de discuter les objections légales et constitutionnelles que nos adversaires mettent en avant.
M. Taillon.— Comme question de fait, ce projet de loi-ci a-t-il été soumms à la Congrégation romaine ?
M. Ham] — J'ai pris des renseignements et je puis dire que le dispositif du bill a été en substance communiqué à Rome.
M. Tai lon.—A quel date?
M. Hamel.—A la fin de février ou au commencement de mars.
M. Taillon.—Y a-t-il eu une réponse à cette lettre ?
M. Hamel.—1l n’y a pas eu de reponse. La lettre envoyée n’en demandait pas.
M. Lacoste —Ainsi, Messieurs, nous vous demandons l'autorisation d'établir des chaires par toute la Province; mais nous demeurerons toujours soumis au désir du Saint-Siège.
M. Mathieu.—Est-ce l'intention de l'Université Laval d'établir des chaires ailleurs qu'à Montréal] ?
M. Lacoste.—Pas pour le moment.
F M. Mathieu —Pourquoi demander une législation lorsqu'on n’a pas l’intention de s’en servir ?
M. Lacoste.—J'’ai répondu « pas pour le moment,» mais je ne dis pas que, dans un avenir assez prochain, l'Université n’usera pas du droit que vous accorJerez. Dans tous les cas nous le faisons, croyant nous conformer au désir du Saint-Siègs et avec l'approbation de la presque unanimité de nes Evèques. Si vous y voyez de fortes objections, limitez le bill à Montréal.
M. Taillon.—Quels sont les inconvénients que les Evêques pouvaient prévoir et que nous sommes dispensés de prévoir ?
M. Lacoste.— Les inconvénients qui pourraient résulter du pouvoir civil absolu accordé à une université catholique d'établir des chaires partout sans se soumettre au contrôle de l'autorité ecclésiastique. Et vous admettrez avec moi qu'une corporation religieuse doit être sous le contrôle de l'autorité ecclésiastique.
Le pouvoir religieux et le pouvoir civil sont distincts, et les Evèques ont demandé à Laval de ne pas se servir du pouvoir civil pour se soustraire au
pouvoir religieux ; et Laval s'est empressé de se conformer à cette juste demande, Comment nos adversaires peuvent-ils dire que, dans les circonstances, le consentement des Evêques a été conditionnel ? Sans doute, si Lava!, Université catholique, eût refusé de répondre et eût laissé à entendre qu'elle s'établirait dans ies différents diocèses malgré l'autorité religieuse et même sans la consulter, les Evèques n'auraient pas pétitionné cette Législature, parcequ'ils auraient vu dans Laval une Université insoumise ;
mais, du moment qu’elle se recounaissait obligée de suivre Ja direction des Evêques et du Saint-Siège, alors il ne re:tait plus aux Evêques qu'à s'assurer si la loi demandée était dans l'intéret g'néral de l'église de la Province de Québec, et d'apprécier l'intention du Saint-Siège, C'est ce qu'ils ont fait, et leur requête est l'expression de leur sentiment,
Quant à Montréal, la que-tion, au point de vue catholique, est décidée, Dans toute société il faut qu'il y ait une autorité suprême, un tribunal dont il n'y ait pas d'appel. Quand bien mème l'exécution de la sentence prononcée aurait ses inconvénients, il vaudrait mieux, dans l'intérêt de cette société, que la sentence fût exécutée. Il y a des moments dans la vie où les sympathies doivent faire place au devoir, à la soumission ; il y a des moments dans la vie où l’homme, bien qu'il sente que ses sentiments sont froissés, est obligé de courber la tète ; et, dans ce sacrifice de son propre sentiment et de sa propre volonté au sentiment et à la volonté suprèêmes, se trouve la garantie de l'ordre et de la paix, et la force de la socirté.
M. Taillon.— Vous parlez d'obéissance ; cela suppose un commendement. Voulez-vous nous montrer le commandement d'obéissance à propos de ce bill ?
M. Lacoste.-—Il n’y a pas de commandement quant au bill tel qu’il est ; mais, au point de vue catholique, en ce qui concerne Montréal, il y a dans le décret un commandement. Prétendre, au point de vue catholique, contre la décision du Saint-Siège, que l'on doit avoir une Universi é indépendante, c'est dire au Saint-Siège qu'il s'est trompé, c'est là de l'insubordination. Maintenant, au point de vue constitutionnel, vous pourriez contrecarrer les desseins de Rome ; alors c’est à Dieu et non aux hommes que vous devriez compte de l'exercice de votre liberté.
M. Trudel.—Si c'est pour régler la question de Montréal, pourquoi l'étendre à tout le pays ?
M. Taillon.—Quand on prend du ruban, on n’en saurait trop prendre.
M. l'aco:te.—Nous n'avons pas besain du bi/! tel qu'il est pour maintenir la succursale à Moitréal. Jai dit pourquoi nous demandons d'étendre la loi à toute la Piovince. A vous de jugsr et d'apprécier si vous devez nous limiter à Montréal. Fates-le ; nous aurons obtenu le but principal de notre demande,
Ure voix. — Veuillez dire ce qu'il y a dans le préambule qui s'applique à Montréal ?
M. Taillon —Montréal est compris dans le mot ailleurs.
Un membre du Comité —Quels sont les inconvénients que les Evêques signataires ont vus au bill ?
M. Lacoste.—Aucun.
Un membre du Com té — Pourquoi ont-ils pris cette garantie ?
M. Lacoste —Laval a ‘ait cette déclaration aux E\èques pour leur assurer que Laval n'userait pas de son droit civil peur se soustraire à l’autorits ecclésiastique.
Un membre — Nous pourrons avoir plus de détails sur cette question pen tant l'enquête.
M. Taiillon.—L'inconvénient que je vois, c'est qu'il n’y a pas de nécessité urgente de prononcer sur tout cela puur le moment.
Un membre.—arrive-t-il souvent que l’on refuse à une corporation le droit d'ens-igner ?
M. Lacosie.— Généralemeit la seule question qui doive occuprr le Comité, quand une demande de celte nature est faite, c'est celle de la garantie qu'ulire l'institution.
M Taillon.—11 ne doit jas y avoir de monopole absolu,
M. Lacoste —C'est pour cela que nous di-ons que l'Ecole de Médecine ne peut réclamer un droit exclusif d'enseigner à Montréal. Nous avons autant de droit d'enseigner à Montréal qu'en a le Bishop's College.
Un membre du Comité.—Le Bishop's College est-il une corporation indépendante ?
M. Lacoste.— D'après les informations reçues, c'est uné succursale du Collège de Lennoxville.
M. Taillon.—"'nt-ils un acte d'incorporation ? |
M Lacoste —Ils ont une charte royale, qui a été plusieurs fois modifée par nos statuts.
Je reviens au monopole. Si vous parlez du monopole au point de vue catholique, c’est une question catholique qui a été décidée par le tribunil
suprême catholique, Les catholiques doivent se soumettre parce qu'ils sont catholiques, et les membres protestants de ce Comité, parce que, à moins de graves raisons, ils ne doivent pas intervenir dans ce que je puis appeler l'économie interne de notre socié 6 religieuse, pas plus que lc catholiques ne doivent intervenir dans l'é‘onomie interne de la leur.
Pour en venir à mon argumentation, j'avais raison de dire que le consentement des Evèques a été donné librement et que la déclaration de l'Université ne peut pas ê're invoquée ccmme ayant exercé sur eux une pression ndue.
M. Taillon.—Remarquez : nous sommes appelés à Mgiférer en conformité d'une requête des Evêques, et nous voulons savoir quelle est la portée des signatures opposées à cette requête-là,
M Lacoste.-—Les signatures témoignent de la volonté des signataires,
M. Trudel.—Je demande à M. Lacoste s'il prend sur lui de dire : «Je sais ce qui s’est passé et je donne les informations que les Evèques pourraient donner ” ? On vient invoquer une requête des Evèques. Eh bien! n'est-il pas vrai que cette requête peut avoir été obtenue sur une représentation de faits que nous ne connaissons jas ? que le Comité ne connait pas ? Mon savant ami est-il prêt à rapporter les circonstances, à nous dire quelles sant les raisons que NN. 8S. les Evêques ont eues de signer cette requête-là ? Je suppose qu'un de nos Erèêques soit ici et dise : moi, j'ai signé la requête parce que j'étais informé de t-1 fait—que ceci soit dit suns alinsion— ; j'ai bâsé mon consentement sur tel fait, et je constate maintenant que ce fait-là est inexact; sans ce fait-là, je n'aurais pas signé cette requête-là.
Prétendez-vous qu’un tel consentement pourrait être de quelque valeur devant le Comité ?
M. Lacoste.— Quand un document signé est mis devant un tribunal, il fait foi de son contenu pour et contre celui qui l’a signé.
On peut sans doute prétendre que le document est le fruit d'une erreur, d’une fraude, d’une violence ou d’une crairte; mais alors cn articule les faits sur lesquels on appuie son assertion, et l’enquéte n’est permise que sur ces faits articulés. 11 doit en être de même devant ce Comité, qui remp'it dans un sens les fonctions d’une Cour de jrestice.
Le fait articulé par nos adversaires contre les sis natures, c'est la déclaration de l'Université; nous l’admettons et nous l’expliquons. Li: preuve du fait est donc faite, et nous n'avons pas besoin d'enquête sur ce point.
Quant aux autres circonstances qui peuvent s'être passées, elles ne sont pas invoquées : ja n'ui donc pas à m'en occuper, Que nos ailversaires disent quelles sont ces circonstances sur lesqueiles i!s s'appuient ; et nous verrons quelle réponse nous devrons donner. Nos adversaires veulent-ils Se faire pêcheurs en eau trouble? On veut faire venir les Evèques devant ce Comité pour faire relatsr les circonstances, un'quement dans l'espérance de tirer profit du scandale qu'on espère mettre au jour,
Serais-je justifiable de demander à prouver les circonstances dans lesquelles les requêtes contre l'Université ont été signées? L'ailleurs quels sont ces faits qui ont été dénaturés? Toute l'affaire est depuis longtemps devant le public ; le Mémoire de l'Eco'e est depuis longtemps distribué ; et voilà que les Evèques, le même jour que cette discussion a commencé devant ce (omité, ont de nouveau exprimé leur sentiment conforme à celui de la requête : vous avez devant vous le vœu du Bureau de l'fnstruction Publique, dont nos Evèques forment partie, qui a été exprimé il y a à peine dix jours. C'est faire injure à leur intelligence, que de croire qu'à cette dernière cpoque, ils auraient pu laisser surprendre leur bonne foi.
M. Taillon.—Est-ce que la discussion est pour savoir si nous aurons une enquèle ou non ?
M. Lacoste.—Je ne fais que répondre aux questions qui me sont posées.
M. Mathieu.—TJa requête ne peut pas laisser de malen'endu.
M. Lacoste—Six Evèques disent: Nous vous demandons d'autoriser Laval à établir des chaires dans la Province de Québec; et l'on demande une enquête pour s'assurer si c'est bien leur désir.
Une voix.—Quelle preuve avons-nous?
M. Lacoste,—[a requête même.
Un membre du comité.—La requête ne dit pas tout.
M. Lacoste.—Klle est formelle et elle couvre toute la demande de l'Université.
M. Trudel—A condition que la loi n'ait pas l'effet qu'on veut Ini donner.
M. Lacoste.— La loi aura son effet plein et entier. L'Université enseignera quand elle le jagera opportun ; rien ne l’empêchera de soumettre sa propre discrétion à celle du Saint-Siège.
M. Tail'on.—Il y a une déclarat'on écrite.
M. Lacoste.—(ui,.
M. Taillon.—Pensez-vous qu'elle puisse être produits sans ‘scandale ?
M. Lacoste.— Je le crois. Elle est entre les mains de l’Archevêque. (1)
Un membre du Comité.—L’enquête est pour savoir si les Evêques ont donné un consentement libre.
M. Trudel.—Ce n'est nas cela du tout. On veut prouver les circonstances dans lesquelles les Evèques ont donné leur consentement.
M. Taillon.—Nous voulons connaitre leurs motifs.
M. Lacoste.—Les Evèques ne sont pas tenus de donner leurs motifs.
M. Trudel.— Vous excipez du droit d'autrui.
M. Lacoste.—-Si l'enquête ne devait pas faire renvoyer le bill à la prcchaine session, je n'aurais pas d’objection à laisser donner par les Evêques les motifs de leur requête, bien qu'ils sox:t connus. Mais quelle influence peuvent avoir les motifs sur la requêle? Cette requête n'a de poids que parce qu’elle est l'expression du désir des Evèques, quels que soient les moti's qui les aient portés à demander cette légis'ation. Leur désir est là : vous pouvez en tenir compte ou n'en pas tenir compte; mais les motifs les regardent.
M. Mathieu.—Pensez-vous que les Evèques auraient objection à nous dire s’ils appréhendaient quelque chose de l'établissement d'une succursale dans leur diocèse, ou s'ils n’ont pris ces précautions que dans le but de sauvegarder leurs droits concernant la discipline ecclésiastique ?
Vous demandez des pouvoirs que vous déelarez vous-mêmes ne pas pouvoir exercer sans le consentement d’une autre autorité. J'avoue que je vois beaucoup d’inconvézients à faire comparaitre les Evèques comme temoins;
(1) Plus tard, lo Comité demanda s’il pouvait avoir communication de la résolution du Séminaire aussi bien que de celle de l’Université Laval à ce sujet. Copie de ces documents lui fut envoyée de suite Ils se lisent comme suit, ét sont reproduits page 14 des Procédés du Comité des Bills Privés sur le bill de l’Université, imprimés par ordre de la Chambre :
Extrait du registre des délibérations du Conseil de l'Université Lavol.
‘6 Résolu unanimement Que le Conseil Universitaire, en demandant à la Législature Provinciale un acte pour permettre à l’Université Laval de multiplier ses chuires d’enseignement dans les limites de la Province de Québec, s’engage formelleme: t à ne jamais donner l’enseignement universitaire dans aucun divcèse de la Province sans le consentement de l’Evêque divcésain et celui du Suint-Siège.”?
Extrait du Grand Livre du Séminaire de Québec.
‘€ Résolu Que les directeurs du Séminaire de Québec s'engagent formellement pour eux et leurs successeurs, à ne jamais faire donner l’ens 'ignement universitaire dans aucun diocèse de la Province sans le consentement des Evéques divcésains et celui du Saint-Siège. ””
mais je crois que les Evêques pourraient peut-être nous faire connaitre si vraiment ils entrevoient quelque danger à l'établissement d’une succursale.
M. Lacoste.—Cette Législature sait fort bien qu'une corporation ecclésiastique reste toujours soumise à l'autorité religieuse, et qu’elle n’exerce pas ses pouvoirs sans le consentement de cette autorité. Le cas actuel ne fait donc pas exception. Lorsque Sa Majesté a accordé la charte de Laval, Elle savait frt bien que cette institution serait sous le contrôle de l’autorité ecclésiastique. Cependant eîle n’a pas vu dans cela les inconvénients que j'honorable député semble y voir.
M. Trudel.—11 me semble que j'avais droit de demander à ncs adver” saires si le consentement des Evêques a été donné sous telle ou telle circonstance. Vous voudrez bien prendre cela en bonne part.
M. Lacoste.—Je le prends certalnement en bonne part ; mais Je discute l'opportunité de votre demande, comme c'est mon devoir de le faire.
M. Tiudel.—Aujourd'hui il y a quelque chose d'anormal dans le bill présentement soumis. Nous aimerions à connaître les raisons en \ertu desquelles les Evèques ont obtenu les lettres de garantie de | Université Laval. Si les Evèques demaniaient tout simplement la passation du bi} tel qu'il est, certainement nous n'insisterions plus (pour ma part du moins) pour conraitre les raisons qui les ont engagés à demander le bill, D'un autre côté, nous sommes infornés qu'on s’engageait à n’accorder des chaires que dans la ville de Montréal, et qu'on s'est engagé à ne pas multiplier les chaires ail'eurs sans le consentement des Evêques. Je dis donc qu'il y a quelque chose d'anormal dans le bill; il n’est pas conforme aux idées réell:s des Evêques; et c'est pour savoir les raisons qui ont engagé les Fvêques à demander ces lettres de garantie à l'Université Laval que nous voulons les traduire devant ce tribunal.
M. Lacoste.—Les E\êques de nandent tout simplement la passation du bill tel qu'il est. J'ai répondu à votre articulation telle que formulée, Vo:s ajoutez : ‘ Nous voulons connaitre toutes les circonstanc»s, ” Alors précisez davantage, Il n'y a pas une cour le justice qui vous permettrait de faii° ‘ine enquête sur une allégation aussi vague,
Le Comité me pardonnera, j'espère, la longu: ur de ma plaidririe. A chaque instant interrompu, j'ai dû 1éjondre aux questions qui m'ttiient posées. On me rendra ce temoignage que je n’ai pas cherché à fuire les objections.
Je crois avoir démontré qu'au point de vue civil, nous sommes dans l'exercice de notre droit en demandant la permission d'enseigner dans toute la Province, et qu'au point de vue religieux, nous agissons conformémert au désir de Rome, et que particulièrement en ce qui regarde Montrial, nous avons l'approbation de tous nos Evèques, puisque l'Evèque des Trois-Rivières, le seu qui n'ait pas demandé la passation de cette loi, a, dans plusieurs circonstances, manifesté sou désir de voir la succursale établie à Montréal,
M. Tru lel,—Je crois que l'Evèque des Trois-Rivières a préféré suivre la suggestion de Todd et de Sir Herschell.
M. Lacoste. —Je ne connais pas le motif qui a porté cet Evêqu® à refuser d'appuyer le bill tel que proposé. dJ'invoque son sentiment seulement quant à l’établissement de la succursale à Montré ul,
Uu membre du Comité.—Que dites-vous des difficultés survenues entre l'Ecole de Médecine et Laval ?
M. Lacoste, —J'ai déjà eu l'occasion de vous donner ma pensée à ce sujet. Ces dificultés sont survenues dans l'eréculion du décret, et elles ne doivent pas être invoquées contre le décret. Si l'Ecole de Médecine a subi de: inj istices, qu'elle cherche ie remède Jà où il se trouve.
Un membre du Comité.—Où le chercher ?
M. Lacoste.—Auprès du tribunal qui a rendu le décret.
M. Trudel.—Nos Evèques ont refusé de nous écouter.
M. Lacoste —E!, bien ! allez à Rome.
M. Trudel.—Nous y sommes.
M. Lacoste, —Alors, restez-y.
M. Trudel.— Vous demandez une législation nouvelle pour rende illusoire la décision que nous attendons de Rome.
M. Lacoste.—Notre ioi est confirmative du décret, mais elle n’a pas trait au mod: l'exécution. Si Rome eût désiré, sur votre requête, susp ndre l'exécution du ‘décret, elle aurait manifesté sa volonté dans ce sers, Bien au contraire, nous avons l'expression du sentiment de Rome dans les lettres du Cardinal Simeoni, reproduites aux pages 5 et 7 du Ménoire de l'Université Ou dit que ce n’est que le sentiment du protecteur de l'Université, C’est plus que cela : c’est le sentiment de l'officier chargé p r le Saint-Siège de voir à l'exécu ion du décret. Il est dit dans la Bulle (page 18 du Mémoire de l'Université) :
eNous enjrignons, par Roscrit Apostolique, à Notre Bien-aim“ Fils Alexa dre Frauchi, Cardinal Piêtre de la Sainte Eglise Romaine, Pr fet de Notre Sacrée Congrégation de la Piopagande et, À «gs SUCCESSEURS pro lempore, de faire exécuter Nos Presentes Leltres et leur contenu.»
Aujourd'hui le Cardinal Simeoni ayant remplacé le Cardinal Franchi comme Prifet de la Propagande, se trouve charg* de l'exécution de la Bulle et du décret, Puisqu'il a écrit ses lettres depuis que le Mé noire de l'Ecole a été produit à Rome, il est clair qe Son sentiment est que, nonobstant les diflicultés survenues entre Laval et l'Ecole, le décret doit être exécuté, L'appui qu'il a donné tout récemment à Laval lorsqu'elle s’est adressée en Angleterre pour avoir une nouvelle charte, enlève tout doute sur son désir de voir l'établissement de la succursale maintenu à Montréal,
M. Trudel.— Est-ce que le décret ne dit pas : « À l'exécution duquel décret les Evèques en union avec Laval devront procéder » ?
M. L'acoste.—Sans doute.
M. Mathieu.—M, Hamel a dit hier qu'il ne demandait pas la validation de la succursale par ce bill. |
M. Lacoste.—Sans doute, ce bill n’est pas fait pour le passé, mais pour l'avenir.
M. Taillon.—La rédaction du bit est équivoque : « L'Université Laval est autorisée », en vertu de quoi ? quand ?
M. Lacoste —En vertu de la oi même ; etune loi n'a pas d'elfet rétroactif à moins d'une disposition form-lle, Si Le Comité, du reste, ne trouve Pas la rédaction assez claire, qu'il la modifie,
M. Mathieu. — Vous p'étendez que c'est pour rendre légale la position de la succursale à Montréal.
M. Lacoste.-—J'ui toujours compris qu'on demandait une législation pour le futur, et non pour le pissé
M. Taillon.—1I1 serait important de savoir ce qu'on veut. M. ITamela déclaré que c'etait pour détruire le mauvais effet produit par l'incertitude causée pir le procès pendant.
Un membre du comité. —La marche du raisonnement suivie par M. Hamel est celle-ci: Nous sommes sûrs de gagner notre cause, mais nos adversair s peuvent faire trainer ce procès-là ; l'état d'incertitude empèche iesélèves de fréquenter nos Cours; C’est pour nous soustraire à cela que nous demandoas une législation. C’est là la position telle que M. Hamel l'a expliquée.
M. Champagne.—Je soumets que l'intention n'a jamais été de donner à cette loi-ci un effet rétroactif Comme preuve, lorsque c» projet de loi m'a été misen main pour la première fois, on y avait mis: celle loi n'aura aucun effel rélroactif. J'ai dit : cette disposit on est inutile parce que, du moment que l’on met dans la loi: cette loi sera en force à partir du jour de sa sanction, cela veut dire qu’elle n’aura pas d'effet rétroactif.
Un membre du comité.—Si nous pouvons le faire constitutionnellement nous serons heureux de lui donner un effet rétroactif pour les élèves.
M. Mathieu.—Je n'ai pas d’obiection à ce qu'on «lis que les élèves qui ont fréquenté et qui fréquenteront à l'avenir la succursale. seront, a rès réception de leur diplôme, considérés comme porteurs de diplômes valables.
M. Trudel.—Mon savant ami consentira-t-il à déc'arer que si ce bill n'est pas évidemment une loi déclaratoire, il consent à retirer son bi 1 ?
M Lacoste.— Voilà une proposition assez étrange. Nous ne sommrs pas ici pour agir comme des enfants. Je donne mon opinion sur la loi telle qu'elle est ; mais si ce Comité a des doutes, qu'il moailie le projet ; que l’on mette, pour être plus sûr de sauvegarder les droits de l'Ecole dans le procès, que c tte loi n’affectera pas le procès pendant.
Un membre du comité.—Pourquoi n’y a-t-il pas eu de requêtes en faveur de La val ?
M. Lacoste.—Parce que ce bill est présenté sous l'autorité de tous les Evêques moins un. On consi ère, au point de vue hiérarchique, au point de vue catholique, que la requête des Evêques vaut beaucoup plus que les requêtes des prêtres et des fidèles. Dans l'Eglise catholique, la force se trouve dans l'autorité et non parmi les fidèles.
M. Taillon —Vous savez, comme matière de fait, qu’il y a un bon nombre de personnes, mème de la classe dirigeante, qui sont contre le Bill.
M. Licoste.—Je le sais. A Montréal, je connais bon nombre de perpersonnes qui sont contre le Bill, et j'en connai: aussi un bon nombre qui sout pour le Bill. Mais aussi j: dois dire une chose qui a bien son importance ici : c'est que j'ai rarement rencontré une personne qui connaisse la teneur du Décret de 1876, qui connaisse les faits. La plupart des personnes que j'ai rencontrées à Montréal sont d'opinion que la q''estion catholique est entièremént libre et qu'elle n'a jamais été décidés à Rome d’une manière définitive Je dois dire qu'il y en a très peu pa'mi elles qui cornaissent véritablement l'état de la q'estion et qui soient au courant des faits. Encore tout dernièrement, un député me racontait qu'un
prêtre est allé le voir pour lui parler de la question, et grand a été son étonnement, quand il a vu le Décret de la Congrégation de la Propagande aussi formel, aussi positif. Il ne l'avait jamais vu . ne le connaissait pas!
M. Taiilon.—Laval a rencontré beaucoup d'opposition dans le diocèse de Montréal parmi la classe dirigeante, qui est la plus influente.
M. Lacoste.—Il est vrai qu'il y a un grand nombre de personnes à Montréal qui sont contre l'établissement de la succursale; il y a beaucoup de prêtres, beaucoup de curés qui sont contre la succursalo. Il ne faut pas trop s'en étonner : il y a eu toute l'influence d’un homme qui est vénéré à Montréal et qui a pris part à la lutte. On s'autorise de l’intervention de Mgr Bourget pour prendre la position qu'on prend contre l'Université Laval. Je dois dire qu'il exerce une influence bien grande; personne n’a plus de vénération que moi pour Mgr Bourget; on a sollicité son intervention, on a demandé qu'il manifes'ât son opinion, car sa lettre publiée a l’apparence d’une réponse. Ensuite il y a les efforts de l'Ecole de Médecine, le sentiment du clocher. Je suis convaincu que beaucoup de personnes ont signé sur la demande de leur curé. Je ne désapyrouve pas ces personnes, Le curé est leur supérieur immédiat, et ils ont confiance en lui,
D'ailleurs ces requêtes sont loin d’être régulières. Dans la plupart, les croix de ceux qui ne savent pas s'gner ne sont pas atlestées. 11 y a des requêtes dont tous les noms sont de la même main.
Je vais passer maintenant à la question légale.
Le Président du Comité.—Vous reprendrez votre argumentation aprèsdemain.
La séance esl levée.
SÉANCE Du 30 Mat, 1881.
Monsieur le Président, Messieurs,
J'ai tâché de démontrer que l'Uuiversité Laval, en tant que corps én« seignant, avait droit de vous demander de recounaitre son enseignement universitaire, et qu’en faisant cette demande, elle se conformait à la volonté et au désir de Rome et de tous les Evèques moins un de la Province de Québec,
Je passe maintenant aux objections q'e nos adversaires font au bill.
C: tte Législature, disent nos adve:saires, n'a pas de jurisdiction pour passer cette loi. La loi que vous demandez serait inconstitutionnelle.
Si vous arrivez à la conclusion que vous n'avez pas le pouvoir de passer ce bill, votre devoir est clairement déterminé : vous devez refuser notre demande, Rien ne ciscrédite plus nos Législatures provinciales que l'adoption de lois wltra vires.
Mais, d'un autre côté, ce corps législatif doit se montrer jaloux de ses droits et ne doit pas refuser d'agir, par crainte de voir son action désavouée, Vous êles pour ainsi dire dans la position de juges. Il vous faut former votre cpinion et rendre un jugement, quel que soit ce jugement. Quelqu'un a dit que, dans le ‘loute, 1l valait mieux s'abstenir. Que celui-là me perinette de lui dire qu’il n'est permis à personne de fuire une responsabilité qu'il est tenu d'assumer dans l'intérêt du piblic. de crois cette Chambre à la hauteur de son devoir, el je suis convaincu qu'elle abordera la question constitutionuelle et la décidera,
D'après nos adersaires, cette loi serait inconstitntionnelle parce qu'elle portérait atteinte à la prérogative royale. La Reine, a dit M. Trudel, est la fontaine des honneurs, et elle seule peut conférer les degrès universitaires. Elle peut bien drléguer son pouvoir: c’est ce qu'elle a fait lorsqu'elle a accordé à l'Université Laval sa charte; mais ce pouvoir délégué ne peut être exercé que dans les limites qui lui sont assignées. D'où il faut conclure que Laval ne peut enseigner et conivrer des degrés que dans les limites de sa charte. Or Laval demande un pouvoir qui n’est pas dans sa charte : elle demande le droit d’enseigner à Moutréal, de conférer des cegrés à Montréal; elle demande donc un pouvoir qui ne se trouve pas dans sa charte, et que la Reine seule peut lui octroyer.
Voilà l’objection, je crois, dans toute sa force. Je vais tâcher de vous démontrer ce qu’il y a de futile dans cette objection.
Le Parlement anglais se compose de trois branches : la Chambre des Communes, la Chambre des Lords, et la Reine. Si donc une loi est passée en Angleterre, ce ne peut être qu'avec le consentement de la Reine. Est-ce à dire qu'une loi qui attaquerait la prérogative royale serait sans effet ? La Reine avec l’aide des deux Chambres ne pourrait-elle pas faire ce qu’elle peut faire seule ?
May, Parliamentary Practice, page 3, dit formellement que le Parlement a le droit de passer de telles lois.
Le Statut de la Reine Anne (6 Ann, ch. 7) declare crime de haule trah'son la prétention que le Parlement ne peut pas légférer sur des matières qui sont de prérogative royale? Je ne demande pas l'application de ce statut; je ne voudrais pas voir mes adversaires pendus haut et court.
Le véritable pouvoir souverain en Ang'et:rre, c'est la Parlement; et la Réine forme partie de ce Parlement. Elle peut empêcher que l’on empiète sur sa propre autorité, mais du moment qu'elle a permis cet empiètements elle est dès lors soumise à cette nouvelie loi. Il appartient à la prérogative roya'e d'accorder des franchises, de créer des corporati ns. Cependant ce droit est, de nos jours, bien souvent exercé par le Parlement,
M. Trudel.—Mon savant ami va-t-il jusqu'à prétendre que le Parlement anglais pourrait créer des Pairs du Royaume, des Baronnets ?
M. Lacoste.—En ce qui regarde les honneurs, le Parlement est rarement intervenu. Cependant je pus citer deux circonstances, l'une en 1845 et l’autre en 18:0, où il a exercé son droit d'intervention. Je crois inutile pour moi de discuter ce point, puisque, dans l'espèce, nous ne touchons pas au droit de conférer des honneurs, ainsi que je le démontrerai.
Je veux, pour le moment, contredire la théor'e émise par M. Trudel, que le Parlement ne peut pas at'aquer la prérogative royale,
Nous n'avons ici qu'un pouvoir délégué. Cependant, dans les limites de nos attributions, nous pouvons légiferer sur des suj-ts qui sont considérés être de la prérogative royale. Nous accordons tous les jours des chartes à des compagnies : nous légiférons donc sur ce qui est considéré par les auteurs être de prérogative royale.
Mais, dit-on, vous pouvez bien incorporer une compagnie ; mais vous ne pouvez pas modifier une charte accordée par la Reine. Età l'appui de cette prétention, M. Pagnuelo cite le chapitre 63 ds Statuts anglais de 1865, qui déclare nulle toute loi coloniale qui prétend abroger, étendre et restreindre un acte impérial sur une matière qui se rapporte aux Colonies.
Le Statut est cité à faux. Il ne s'applique qu'aux actes du Parlement qui doivent régir la Colonie, mais non aux compagnies incorporées par charte royale,
Nous avons, dans notre Législature, plusieurs précédents qui établissent notre droit de modifier des chartes royales,
Le chapitre 82 de la 12 Vict. 11849), amende la charte royale de l’ancienne Université de York, aujourd'hui l’Université de Toronto.
L'année suivante, par la 13 et 14 Vict., chap. 49 (1830), la charte de celte mème Université a été de nouveau amendée. Et encore aussi par le ch. 89, de la 16 Vict. (1853).
Si je ne me trompe, le collège de Nicolet a une charte royale, et elle a êté amenilée par le ch. 63 de la 22 Vict. (1853),
Ea 1870, nous voyons aussi que la charte royale de l'Université de Lennoxville a été modifiée.
Le fait est que ce droit n’a jamais été mis en doute.
Supposez une compagnie de navigation incorporée par charte royale pour navizuer entre Montréal et Québec Cette Ligislature n'aurait-elle pas le droit de lui accorder le pouvoir de naviguer de Québec à la Rivièredu Loup? Faudra:t-il que cette compignie s'adresse de nouveau à la Reine pour faire étendre son pouvoir ? Je crois bien qua le Parlement cana lien ou cette Législature n'aurait pas le droit de détruire une charte royale ; mais quand à l'étendre, à la demande de la corporation elle-même, je n'ai pas de doute.
Le piuvoir qui cré une corporation lui donne une existence légale; elle en fait une personne morale, qui peut pétitionner toute Législature, non seulement ca3lle qui l'a créée, pour en obteuir des pouvoirs addition-
nols.
Ce raisonnement s'applique tout aussi bien aux compagnies étrangères,
aux compagnies américaines, N'avons-nous pas, dans notre législation, une foule de dispositions qui permettent aux compagnies étrangères de faire des affaires dans le pays ? Les compagnies anglaises et américaines ne s'appuient pas sur leurs chartes pour transiger dans le pays ; mais sur la législation du pays même.
Je suppose un corps enseignant incorporé aux Etats-Unis, désirant venir enseigner dans le pays. N'auriez-vous pas le droit de l’autoriser à enseignericif Et ce que vous pouvez faire pour une compagnie étrangère, pourquoi ne pourriez-vous pas le faire pour une compagnie canadienne incorporée par charte royale ?
En ce qui concerne l'Université Laval, nous ne vous demandons pas de toucher à sa charte, mais tout simplement de reconnaitre l’enseignement qu’elle donne à Montréal comme enseignement universitaire. Sa charte restera ce qu’elle est.
M. Racicot.—Supposez qu’au lieu de s'adresser à la Reine, on se fût adressé au Parlement canadien, qui leur aurait donné un acte d'incorporation ; aurait-on pu leur donner le droit de conférer des degrés ?
M. Lacoste, —La question me parait doutense, Heureusement, je n'ai pas à m'en occuper, car la législation que nous demandons n'atat qu'à l’enseignement et à l'éducation, et non aux degrés. Le droit de conférer des honneurs est presque toujours exercé par la Reine: muis quant au droit d'enseigner, quant à l'éducation, c'est une matière qui a été laissée, par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, presque exclusivement aux Législutures locales ; et il n’y a pas de doute sur leur jurisdiction dans le cas actuel.
Nous ne demandons aucun pouvoir additionnel en ce qui regarde les degrés. Notre charte nous donne les pouvoirs L:s plus amples. 1ls sont couférés dans les termes suivants :
«Nous voulons.…......que le dit Conseil Universitaire ait pouvoir et liberte d'accorder et de couferer à tous les étuiants, qu'ils snient ou ne soient pas étudiants dans les dus sewina re ou nniversite ou dans aucun autre Cullege on éminaire dans notre dite Province qui sera aflihe où ani à la dite Universite comme il est pourvu craqnès, qui auront eté trouvés duement qualifiés suivunt les lois, règles et ordonnances susdites (ls'agit ici des lois, règles ét ordonnances de l'Universite) pour les recevoir, les degres de Bachelier, Maitre eu Docteur dans les Aris et dans les autres facuité . »
Comme vous le voyez, l'Université peut conférer aujourd'hui à des élèves tous les degrés, quand bien même l'établissement de la succursale serait illégal, puisqu'il n'est pas nécessaire d'être étudiant de l'Université pour obtenir ses degrés.
On dit qu’il y a cette différence entre l'étudiant de l'Université et celui qui ne l’est pas, c'est que le premier peut exiger d'être admis à l'examen, landis que le second ne le peut pas.
C'est une erreur que de croire cela, Laval peut passer un règlement donnant aux élèves de Montréal qui auront suivi les chaires qui y sont établies, les mêmes droits et les mêmes privilèges qu’à ceux de Québec, et alors les étudiants des deux villes se trouveront sur le même pied.
En passant ce bill, vous n’empièterez donc pas sur la prérogative royale de conferer des honneurs. Votre jurisdiction est donc certaine, etilw'ya rien dans notre demande qui répugue à notre charte.
M. Mathieu.—Est-ce que l'on a prétendu de l'autre côté que l’on n'avait pas le droit d’amender une charte lorsque l'amendement que l’on faisait était actuellement dans les limites de nos attributions ? qu’on n'avait pas le droit de toucher à une€harte royale ?
Une voix.—Oui
M. Mathieu.—Est ce qu'on à pré'endu qu'une charte royale était un document pius impcrtant qu'un acte du Parlement impérial ?
M. Lacoste, -M, Trudel va expliquer la position, parce qu'il prétend que je n'ai pas compris. J'ai réjondu à ce qu'il à dit, sans répondre à ce qu'il n’a pas dit,
M Trudel,—Voici quelle est notre th‘erie, Nous disons: Le privilège accordé par la charte r' yale est un privilè;e de droit é roit, qui ne peut ètre moditié que par le pouvoir qui l'a accord”, J'ai examiné,en ouvrant cette cause, si et ju-qu'à quel poiut ce Parlement pourrait modilier wn acte impérial, J'ai fait certaines réserves auxquelles x reviermirai, et j'ai démontré que, dans le mème ordre de choses, c'est-à-dire, en matière de législation, ji pourrait se faire que nous pourrions modifier une charte, mais qu’il n’en n'était pus ainsi de l'usage, de l'exercice de la pré-ogative royale, qui est essentiellement riserve à l& Couroure. Mon savant ami est ulié jusqu’à citer un statut pénal accusant où rendant susceptible d'accusation de Draute trahison celui qui mettrait en doute la suprématie du Parlement.
M. Mathieu.—Considerez-vous qu'une charte royale soit plus importante qu'un acte im] érial ?
M. Trudel.—Elle peut être moins impertante, mais ce n’est pas dans le mè.ne ordre de choses. Ainsi, par exemple pour en faire sentir la diff rence, mon savant ami M, Mathieu suit très bien que ia Législature de Quéore, bien qu’elle ait plus de pouvoirs que le Lieutenaut-Gouverneur, eependant n'aurait pas le droit ‘le passer un ucte suppléant à la sanction ou au velo donné
par le Lieutenant-Gouverneur. Voiià le cas absolument semblable; voiià
un pouvoir plus limité, le pouvoir du Lieutenant-Gouverneur ; ses attributions sont détinies, et vous, Législature, mème par un bill ayant la sauction du Lieutenant-Gouverneur,vous n’auriez pas le droit de limiter, de sup pléer, d'ajouter au pouvoir du Lieutenant-Gouverneur des attributions qui lui sont exclusivement réservées. Je fais application de cet exemple au cas actuel, Spéculativemeut, ik n’y a pas de duflicuité que la Reine n’a pas plus de pouvoir que le Parlement, puisque le Parlement est eomposé de la Reine et des deux autres branches de la Législature ; mais la constitution réserve à la Reine certaines attributions qui appartiennent essentiellument à la Reine et qu’elle seule peut exercer ; et, parmi ces attributions, sont certaines prérogatives royales. Par l'effet des temps, quelques-unes de ces prérogatives royales ont été diminuées. Seule, il y en a uue qui est
restés dans loute son intégrité; c'est le prérogative de confrcr des honneurs. Voilà la position que j'ai prise. Il m2 sembl: que ce qu'on demande aujourd'hui à la Législiture ne pourrait être de sa compétence qu'à condition qu'il y ait une délégation formelle de c2 pouvoir-là men-
tionnée dans le bill lui-même,
Maintenant, s'il y avait un acte, ainsi si l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord eût dit en termes formels : « Sa Majesté délègue au Gouvernement Canadien le droit de conférer telle et telle prérogative,» alors ce Parlement aurait ce pouvoir-là par détégation spéciale; ce qui n'existe pas. Mais on dira : si ç'avait été dit? C'est-là dessus que repose l'objection.
M. Mathieu.—L'ohjection est celle-ci; je voudrais que l'on s'entendrait sur ceci. J'ai des difficultés sur un point, et sur l'autre je n'en ai pas du tout, Si vous pritend'z que l'acte qu'on nous demante de pa-ser va affecter la prérogative royale, si ca va avoir l'effet de diminuer la prérogative royale ou de la modifier, alors j'y vois des objections. Mais si nous consid:rons que cet acte amende la chaire sans toucher à la prérogative royale, trouvez-vous qu'il peut encore être entaché d'inconstitutionalité, quand on amenderait la charte sans toucher à 12 prérogative royale ?
M. Trudel.—Non,
M. Mathieu — (1 limite la discussion à savoir si cet acte ci va avoir l'effet de toucher à la prérogative royale,
M. Trudel.—Je sais que cette dé'égation spéciale dont j'ai parlé, la Couronne l’a donnée spécialement au ‘arlement Canadien pour créer des chartes d'incorporation; mais elle ne l'a pas donnée pour confrrer des honneurs en matière d'éducation. Le priviège étant de droit étroit, tout ce qui est de nature à l'étendre est illégal. Vous devez rester dans les limites qui concernent le privilège.
Quelqu’un.—Quelle a été la prérogative concédée par la Reine ?
M. Trudel.—La prérogative royale concédée par la Reine a été celle-ci : Je fonde une université à Québec, revêtue du droit d'exercer la prérogative royale d’une manière universitaire à Québec.—Qu'arrivera-t-il si ce bill passe? S'il passe et si l'interprétation que nous avons donnée à la charte est bonne, on usera d’une prérogative qui n’a jamais été accordée.
M. Mathieu.—Tl y a deux chose dans la charte : le droit d'enseigner et celui de conftrer des degrés.
M. Lacoste, —Notre demande se rapporte au pouvoir d'enseigner ; mais nous ne demandons pas de modifier le pouvoir de conférer des degré+,
M. Trudel.— Vous ne pouvez pas accorder cette faveur universitaire à Montréal, sans que cette augmentation de pouvoir ait pour effet nécessaire, essent el, de conférer des degrés universitaires. Par conséquent on se trouve à étendre cette prérogative, essent'ellement de droit étroit, et qui a éié limitée à Québec par le Souverain luismème, On a dit: mais on a le droit de conférer des privilèges universitaires, des titres honorifiques ; on a le droit de les conférer à un étranges, à un Chinois même,
On comprend parfaitement que ceci est par exception. Au lieu de rester dans l'exception, —un cas qui se présente pour un savant, pour un homme distingué, une exception qu'on est censé croire rencontrer les vues de la Couronne, parce que ca se fait dans tous les pays, parce que c'est l'usage cette exc ption deviendrait la règle, Dès lors que vous établissez régulièment un autre lieu d'enseignement, vous constituez l'exception en une règle, c'est-i-lire, qce vous vous posez en distributeur de la prérogative royale dans un endroit où Sa Majesté n’a pas dû vous le permettre.
M. Mathieu.—S1 vous considérez que nous ne touchons qu’à la question de l'enseignement, vous admettez que nous avons le droit de modifier la charts ?
M. Trudel.—Pas du tout.
M. Mathieu.—Prétendez-vous qu'un statut local n’a pas 18 droit d'amender un statut impérial ? Vous dites que la charte n’est pas plus imporlante qu'un acte impérial: prêt ndez-vous qu'on ne puisse pas le faire dans les limites de nos attributions actuelles ?
M. Trudel.—Oui, nn acte impérial, mais pas un acte de prérogative royale. 1ln'y a pas de doute, parce que c’est un pouvoir délégué par le Parlement impérial lui-même.
Je dis que, si vous touchez à la question d'éducation sans affecter la prérogative royale, dans ce cas là, vous avez le droit ; c'est-à-dire, vous avez le droit de conférer une charte concernant l'éducation.
Quelqu'un.—Y a-t-il des cas où cette Législature peut amender des chartes royales ?
M. Trudel.—-Je réponds non, parce que vous ne pouvez pas amender la charte royale sans toucher à la prérogative royale, qui est tellement liée à la charte dans ce cas-ci, qu'il est impossible de changer la charte sans modifier la prérogative royale. Et comme vous êtes tout-à-fait w/{ra vires pour
affecter la prérogative royale, il s'ensuit que vous ne pouvez pas faire à la Charte les modifications qu'on nous demande,
M. Lacoste. —La question telle que posée est celle." i : Peut-on ameniler là charte royale en SUpposant qu'on n'attaquerait pas la prérogative royale ? On répond : « Dans ce cas particulier, vous ne pouvez pas le faire, parce que vous touchez à prérogative royale.” Ce n'est pas une réponse, J'aimerais à Connaitre parfaitement l'opinion de nos alversaires là-dessus :
Voici une charte royale, une incorporation qui est accordée Par la Reine, disons une incorporation d'une ligne de bateaux-à-vapeur. Eh bien ! est-il Permis à cette Législature d'intervenir et d'amender cette charte-!à ?
M. Pagnuelo.—Vous trouverez dans le statut de 1865 une réponse à celte question, Si le Parlement anglais Passe Un stalut, ce statut ne peut pas être affecté par une Législature Coloniale de manière à changer leg choses exprimées dans le Statut ; il n'est nullement permis de faire quelque chose qui répugne à cet acte impérial d'après le statut de 1865.
Un membre — Le statut impérial de 1798 a été amendé par le statut de 1801, qui renferme l'acte des testaments.
M. Math'eu.—Le Conseil Privé a décidé qu'un statut provincial pouvait am:nder un statut impérial,
M. Trude].— Pourvu que cela ne réjugne pas à la prérogative royale,
M. Lacoste, —Nos alversaires ne semblent pas s'entendre, L'un dit qu'on peut amender un acte impérial pourvu qu'on ne touche pas à la prérogative royale ; l'autre nous réfère à un statut anglais qui défeni aux Colonies de modifier un Slalut impérial. Je crois comprendre toutefois que Vous avez droit de légiférer dans les limites de vos attributions, Pourvu que votre législation ne répugne pas aux Statuts impériaux et n'aflecte pas la Prérogative roÿale. Or, dans le Cas acluel, la légis'ation n'alfecte pas la Charte, Puisque c'est un Simple pouvoir additionn :] que nous vous demandons, et qe nous ne vous demandons rien qui puisse changer, modifier ou étendre notre droit de Conférer des degrés,
C’est par eXC“ption, a dit M. Trudel, que l'on confère des degrés à un étranger ; et si vous permettez l'établissement de la succursale à Montréat, l'exception deviendra la règle générale, Ce droit de conférer des dezrés à CEUX (jui n’ont point suivi les cours universitaires à été donné d'une manière absolue et laissé enlièrement à la discrétion de l’Université, Sans
s’affilier un collège de Droit, l'Université peut bien dire : Les élèves de ce co'lège qui subiront des examens satisfaisants auront droit aux degrés universitaires.
Si je suis bien informé, l'Université de Londres n'a pas de chaires ; elle ne fait que conférer des degrés.
Perneitez-moi de vous réféer à la réponse faite par le Bureau des Colonies à M. d'Orsonnens par lettre en date du 3 octotre 1879, reproduite aux piges 6 et 7 des documents imprimés par ordre du Sénat. M. d'Orsonnens avait demandé une charte universtaire pour l'Ecole de Médecine. Le Bureau répond que la demande d'une charte ne pourrait être accueillie qu'à Ja condition d'être appuyée par le Gouvernement Canadien, montrant par là sa détermination de ne pas exercer sa prérogative à moins que le Gouvernement Canadien n’y consente.
M. Racicot—Supposons que l'Univers té Laval, en vertu de la loi qui pourrait être passée ici, ouvre des chaires, commence à enseigner à Montréal, et que, là,les jeunes gens suivent les cours pendant le nombre d'années voulues. Par le fait que ces jrunes gens auront éludié à Montréal, en vertu de notre loi, ils auront droit aux degrés de la même manière qu'ils l’auraient s'ils avaient étudié ici ?
M. Lacoste,—Sans doute.
M. Racicot.—Cependant il faut admettre que si l’on passe une loi qui aurait pour effet de donner aux étudiants le pouvoir d’ubtenir des degrés, on étend la prérogative royale.
M. Lacoste.— L'Université peut, d'après sa charte, conférer des deg'és à ces mêmes étudiants. La loi que vous passerez ne fera que donner un caractère universitaire à l’enseignement 1 nné à Mo:itréal.
M. Taillon.—Vous considérez donc la position des élèves qui ont fréquenté les cours à Montréal comme régulière ?
M. Lacoste.—Si Laval peut, en vertu de sa charte, donner un enseignement universitaire à Montréal, la position des élèves est tout-à-fat régulièr'. Sielle n'a pas ce droit, les élèves n'ont peut-ôtre pas sali fait à la loi, parce qu'ils ne se trouvent pas avoir s ivi des cours univers laires, Mais, quant à leurs degré: ils leur ont été régulièrement confé.és. Encore une fais, notre pauvoir de contérer des degrés est tellement ample que vous ne pourriez pas l’étendre. Nous vous demandons tout simplement de reconnaitre notre ense'gnement à Montréal.
M. Pagnuelo.—C'st-à-dire que vous voulez établir une Université à Montréal.
M. Lacoste, —{1 ne faut Pas nous prêter des intentions que nous n'avons Pas. Nous ne vou'ons Pas deux universtés. Ce sera toujours l'Univer- Sité Laval, ayant son principal siè;e d'affaires à Québec, Les diplômes Seront dalés de Q : ébec : es Professeurs de Montréal feront Partie à leur tour du Conseil Universitare. [1 arrivera peut ê re un jour où le Conseil Unirersitaire sera presque exclusivement composé des professeurs de Montreal,
M. Trudel,— Qu'est-ce qui constitue l'essence d'une Université, si ce a'est le droit de Conferer des Litres honorifiques ?
M. Lacoste —Je voudrais pouvoir me dispenser d'entrer dans l'essence des choses.
M Tru lel,—_Mon Savant ami ridiculise ma question. Alors je lui demänderai s’ii est d'avis que ma Tuestion est inconvenante ?
M Lacoste —Je ne dis P1S qu'elle est inconvenante ; Mais je n’en vois pas là propos,
M. Tuillon.—Toute Uuiversité est un Corps enseignant ; mais tout corps enseignant n'est pas une Université.
M. Lacuste.— Notre Lil n'a trait qu'à l’enseignement ; en quoi est-ce incon titutionne} »
M. Racicot.—$, n'Ya que la demande d'enseigmer, il me ser ble en €fTet qu'il n: Peut y avoir ren d'inconstitutionnel. Pourquoi alors ne pis mettre un proviso dins la loi disant qu'on ne veut pas empiéter sur la charte en ce qui regarde le droit de con'êrer des degrés ?
M. Lacoste. —Je ne vois pas d’ehjection à cela.
M. rude, Tous les POuv. irs que l'Université a Pour enseigner comme Corporation découlent d'une Prérogative royale, et vous ne pouvez pas y tout her,
Un membre du Comité. —Entendez-vous que si là Reine créait une cor- Poration, nous ne Pourrions pas y toucher, pirce qu'elle aurait été c.tée par ure prérosalive ro, le?
M. Tru 'el —On ne P'OUrra pas la faire voyager.
M. Lacoste. — Ce n'est pas Ja faire v Yager que de lui permettre d’en- Seigner à Montréal. Pourqu i ne Pourrait on pas ac ‘order à Lival ce que nous accordons tous les Jours à des Corporalions étrangères, qui, en vertu de leurs chartes, n’ont Pas le pouvoir de fai e des affaires daus ce pays et que nous aulorisons dans l'intérêt de la societé ?
Nous pourrions.dire à.une université américaine : Nous vous autorisons à avo r des chaires à Montréal, et l’enseignement que vous y donnerez sera considéé comme un enseignement universitaire ; et nous ne pourrions pas le dire à une université canadienne, parce qu'elle est incorporée par charte roya'e ? Comment ce pouvoir répugne-t-il à la charte ?
Franchement, Messieurs, on peut bien essayer, à l’aide d'arguments subtils, à gagner quelques membres de ce Comité, mais jamais on ne jarviendra à convaincre cette Législature qu’elle ne peut pas utilis-r l'Université Laval ailleurs qu’à Québec.
M. Mathieu —Je veux comprendre la différence entre une corporat'on créée en vertu d’une prérogative royale et une corporation créée en vertu d’un statut. Je demande cela, parce que nous pourrions toucher, il me semble, aux créations du Parlement, aux corporations créées par un statut du Parlement,
Quelqu'un.—Et pourquoi pas aux autres ?
M. ‘Trudel.—On peut toucher à une corporation qui n’est pas revêtne de prérogalives royales, parc: que, de droit commun, la Couronne a conféré aux Parlements le droit de légifé er en matière de corporations ; tandisque, en malière de prérogatives royales, la Couronne ne s’est jamais dépossédée de ce droit. Voilà la différence.
M. Mathieu.—Supposons que la Reine ait dit: enous allons conférer à la Corporation du Séminaire de Québec le droit d’enseigner dans la Province exclusivement.» Prétend: z.vous que nous ne pourrions pas étendre ce droit ?
M ‘Trudel.—Tl existe bien des lois par lesquelles on a délégué le droit d'exercer ces pouvoirs en matière d'éducation; mais vous ne pouvez pas étendre la charte en étendant la prérogative royale. C’est la question.
M. Mathieu.— Vous semblez admettre, par votre raisonnement, que si nous considérons que nous ne touchons pas à la prérogative royale, c-a-d. au droit de conférer des degrés, nous avons droit de le faire, si l’on ne touche qu'à l'enseignement, par exemple.
M. Trudel Evidemment je considère que vous ne pouvez pas toucher à l’un sans toucher à l’autre. Mon savant ami citait la loi en force au Haut-Canada. On demande pour Montréal l’enseignement universitaire. Or je dis qu'il ne peut pas y avoir d'enseignement universitaire sans qu’i y ait droit de conférer des degrés.
M. Lacosts — Le droit d'enseigner Visndra de cette Ligislature, et Je Pouvoir de conf:rer des degrés viendra de la Reine, Y a-t-il là quelque chose d'incompatib'e ?
M. Trudel,—Je Poserai celte question-ci : Voici une ligne de bateaux à Vapeur incorporé: en vertu d'une charte royale : elle a Je Pouvoir d'aller de tel endroit à tel autre,
M. Mathieu. — Supposons que la charte royale lui donne le droit d'avoir. deux bateaux Pour faire le trajt entre Québec et Montréal, Nous pourtions dire : nous en auryns un autre pour ailer au Saguenay ?
M. Trudel,—Cs serait correct,
M. Lacoste —Je prends acts de l'admission (que fait mon savant confrére, Une charte royale peut donc être modifiés. Si vous êtes convaincus que le bill n'affecte Pas la partie de la charte Qui a rapport aux degrés, alors vous ne Sauriez avoir de doute Sur la constitulionnal té de la loi. M. Trudel prétend que ça l'alfacte, J'ai combattu son argumentation ; à vous de juger.
M. Mathieu. —A vons-nous le droit d'incorporer une Compagnie pour donner l'ensrisnement universitaire ?
M. Trudel, Nous n'afmettons pas cela.
M. Mathieu —Sans le droit de conférer des degrés ?
M. Pagnuelo.—_Vous n'avez pas le droit de donner à ces Corporations le pouvoir de confèrer des degrès.
M. Lacoste — Pouria q Xième fois, je vous réoèle que nous ne demandons pas ce'a : NOUS pouvons conférer des degrés à un élève qui n'a pas étudié à Laval.
M. Trudel Vous Pourriez conférer des degrés à cet élève Par faveur : mais, par exemple, quand il aura suivi des cours universitaires, ce n'est Pas Une faveur que vous lui accorderez; il réclamera un droit, s'il s'est mis dans les Conditions exigées par les règlements Pour obtenir te] degré ; il pourra exiger qe vous lui donnisz le degré qu'il a mérité,
M. Lacoste —_Je Serais bien curieux de Voir mon «avant confrère me citer la partie de la Charte qui dit que tout élève de l'Université aura droit d'avoir un degré,
M. Trudel._J'invite M. le Recteur a dire le Contraire, Qu'un élève se Melle dans toutes les conditions; qu'il lasse ses examens ; qu'il ‘'onne les Preuves de capacité requis:S par les règlements ; et Je demande si l'on a droit de refuser de lui accorder son degré ?
M. Lacoste.—Non, ras au point de vue de la justice et de l'équité. Mais pour là même raison, on ne pourra pas refuser aujourd'hui un élève de Montréal. Ce n'est pas plus une faveur pour Montréal que pour Q 1ébec.
M. Racicot.—Nous sommes d'accord sur un joint, c'est que nous pouvons donner le pouvoir d'enseigner à Montréal, On peut terminer la discussion en mettant le protiso suivant à la suite de la j remière section :
« Pourvu que cette autorisation n'ait pas l'effet de modifier, étendre, ou » restreindre en aucune manière quelconque 1s droits qu'a ou peut avoir + Maintenant la dite Univer-ié de coulérer, en vertu de sa chur.e, ls » legrss on honneurs uuivershaires. »
M. Laceste.—Je ne vois pas d'inconvénient à mettre ce proviso. Cependant 32 demauderais un moment de réflexion pour me consulter avec mes clients. J'aimerais aussi à contiaitre l'impression de mes adversaires. Est-ce que cet amendement mettrait fin à la lutte ?
M. Frudel —(Ga couvrirait un point, mais ça ne couvrirait pas la question d'équité,
M Lacoste —Est.ce que mes savants confrères admettent que ca couvrirait la question d'inconstitutionalité ?
M. Tru lel.—Pas tout-à-fait.
M. Lacoste.—J'ai montré ma bonre volonté en acceptant tout amendement qui ne détruirait pas l'effet du bit, et qui enlèverait tous les doutes, toutes les craintes soulevées par mes savants adversaires. Je regrette qu'ils ne fassent pas autant de chemin que nous en faisons pour amener un arrangement.
Je crois, Messieurs, avoir discuté sufisimment la question constitutionnelle, et je vois que vous êtes convaincus que vous p uvez nous donner le pouvoir d'établir une succursale à Montréal, et qu’en nous accordant cela vous n’attaquerez pas ia p'érogative royale
Passons aux autres r1isons que nos adversaires invoquent contre le bill.
Un membre du Comité.—C'est un monopole que vous demandez.
M, Lacoste —J'ai d'jù parié de cette question. Je n’aimerais pas à y revenir, J'ai démonté qu'au point de vue eivil, le monopole vient de ceux qui s'arregent le droit exelusif d'enseigner à Montréal, C'est notre caractère d'Université cathslique que l'Ecole redoute, On sat qu: Rome es pour nous, Après s'être soumis, on se bat aujourd’hui contre le désir du
Saint-Siège,
M. Taillon.—A près le décret, on nous demandait de faire un acte de soum'ssion; et aujourd'hui on nous demande un acte législatif.
M. Lacost».— Cette Soumission, on Ja demande encore : et voter pour ce bill serait pour vous l'acte le plus Compl:t de votre soumission.
M. l'aillon —1I ÿ a une grande différence entre accomplir la volonté de Rome, el laisser faire.
M. Laroste, Vous n'avez pas seulement laissé faire ; vous avez aidé à Laval à éab'ir sa SUCCursale ; et l'Ecole de Médecine a rendu grâce à Pie IX avec les Evêques en 1878.
M. Trudel,—Oni, Parce qu'on croyait qu’on nous traiterait avec jnstice.
M. Lacoste — Le mot est dit: Ja véritable raison vient d’être donnés par M. Trudel,
M. Trudel.— C'est une des raisons.
M. Lacoste — Pourquoi, dans ce temps-là, s’est-on soumis ? Pourquoi Maintenant est.on contre l'établissement de Ja Succursale ? On dit: c'est P'rce qu'on ne nous a Pas trailés avec Justice. —A vec Justice, dans quoi ?— Dans l'établissement de la Succursale —Eh bien! soyez done logiques ; Soye’ Conséjuents avec voue- nêmss : retournez à Rome, pour faire jeger la conduite de l'Université : mais n'en demeurez Pas moins soumis au décret.
M. Racicot — Que dites-vous de la cause pendante devant les tribunaux ?
M. Lac sie. J'ai traité cette {'estion, et j'ai démontré à ce Comité que nous rés-rvions tous les droits acquis à l'Ecole par le procès, c'est-i-Jire, les d mmages soufrorts par l'Ecole de Médecine.
M Mathieu, —C'est uue lutte entre Québec et Montréal, et vous demandez que nous aidions Québec.
M. Lacos'e.— Malheureusement c'estune lutte entre Québec et Montréal. Je s'iis montréi'ais. J’ai tuute mes Sÿmpathies pour la ville de Maisonneuve; mais au dessus de cela, il ya Ja Œuestion nationale, Ja question Piirictique, Que l’on fasse ce que l'on veut, qu'on é'ablisse une succursale où une université indépendante : pour la prospérité de M ntréal, je Crois que cela ne fera aucune diflérence, On ne peut pas changer Ja position de Montréal, Les deux villes onL chacune leur mission à remplir, et celte mis:ion n'est pas la même, Que l'on fisse ce que l'on voudra, on ne pourra pas empêcher le p'o:rès matériel de Montréal, la grande ville du comm ce ; et on n3 pourra Pas empêcher qu'eile reste la métropole commerciaie du Dominion.
M. Taillon.—Je vous lemande de me signaler en quoi une succursale lerait moins de dommage à Laval qu'une université indépendante ou une afliliation ? Remarquez que c’est important, parce que c’est là-dessus que repose le jugement de Rome.
M. Lacoste.—Je vous ai dit que je n’entendais pas discuter le mérite du jugement de Rome. C’est ce que je reproche à mes adversaires, Rome est d'opinion qu'une université indépendante à Montréal ou une afliliation détruirait Laval ; j'accepte ce point comme décillé.
M. Taillon.—Est-ce que la succursaie aidera à Laval à payer ses dettes?
M. Lacoste. —Il est possible.
M. Taillon.—Vous avez dit que c'est Québec qui paye le tribut à Montréal.
M. Lacoste.—Je n'ai jimais parlé de ce'a,
M. Tail'on.—('a été dit ici.
Quelqu'un.—C'est M. Hamel qui a dit cela.
M. Lacoste.—L'honorable député voulra bien se rappeler que je n'ai pas assis'é à la plailoirie de M. Hamel.
M. Hamel.—Je vais répéter ce que j'ai dit, Il faut bien remarquer que l'on ne peut changer les faits historiques. Quand l'Université Laval a fait ses objections à Rome contre l’afiiation de l'Ecole de Médecine, elle agissait, non pas arbitrairement, mais d’après des faits allégués. On jui avait fait une demande d'afliiation, demande motivé», et dont les condilions étaient parfaitements claires. (1) Or il résultait de ces conditions claires une différence telle que, non seulement l'Université Laval a cru qu'il était parfiitement raisonnable, comme j: crois l'avoir démontré déjà, de refuser l’afiliation dans ces conditions là; mais que cette position a même été approuvée à Rome deux fois dans deux procès solennels. Dans le dernier, de 1876, Rome s'est évidemment opposée, dans l'intérèt de la religion, à l'établissement d'une universit: indépen lante.
Actuellement l'Ecole de Médecine enseigne en son propre et privé nom ; il n’en est pas tout-à-fait de même pour l'Université Laval, Celle-ci a seule, du moins jusqu’à un certain point, celte espèce d'auréole qui vient de la protection des autorités religieuses, tandis que l'Ecoe de Médecine l'a à un bien mondre degré, Il s'ensuit que les parents qui veulent donner une plus granile protection à leurs enfants, les envoient de préference à
(1) Voir la lettre du Dr Beaubien (page 18) et celle du Dr Bibaud (page 22)
l'Université catholique; et c'est ce qui fait la différence en faveur ue l'Université Laval.
Si maintenant l'Ecole de Médecine avait été affiliée en restant avec ses mêmes conililions complètement dif'érentes, comme je l’ui montré dans le temps, il en serait résulté que la même auréole d'approbation de l'autorité religieuse aurait Couvert les deux institutions. Cependant les conditions d'enseignement et d'examen auraient été complètement différentes, Les jeunes gens, qui n'avaient d'autres raisons de venir à Laval que celle da l’auréole Catholique, se seraient dit : « C'est la même approbation religieuse, ce sont les degrés de Laval à Montréal comme à Québec ; par conséquent, Puisque je puis avoir ces degrés dans des conditions plus aVantigeuses de temps et d'étude à Montréal, je ne vois PaS pourquoi je n'irais pas à Montiéil Et de fait, nos élèves, même de Québec, seraient en majorité venus à Montréal. Si, au contraire, il y a à Montréal ne succursale telle qu'elle à été établie en exécution du décret, on se trouve, au point de vue de l'enseignement, dans les mêmes Conditions que s'il Y avait eu deux universités it dépendantes, soumises aux mênes règlements avec un enseignement identique pour les Programmes, pour Je temps et pour les Examens, Car il n'y a Plus alors que les circonstances locales qui puissent déterminer les élèves à aller dans une ville plutôt que dans l’autre. Or ceci est moins ruineux pour Québec, Puisque Québec Peut compter au moins sur les élèves de sa région.
On a insisté beaucoup sur ce que la succursale ravale Montréal au-des« sous de Québec, Je Frotesle contre cette idée. Nous avons fait certainement notre possible pour que, au point de vue de Ja respectabilité, le corps enseignant à Montréal n6 fûL en rien inférieur à celui de Québec. On a été jusqu'à nous reprocher d'avoir trop bien choisi, de nous être emparé des juges et des ministres passés, présents et futurs ! De fait, nous avons cherché à prendre Partout ce que nous avons cru être de premier choix, 11 me semble Par conséquent, que nous avons rendu pleine justice à Montréal à cet égard, 1] y a donc maintenant cette différence fIué, avec cet enseigne. ment identiquement Je même, et la même auréole de protection religieuse, il n'ya que les circonstances Purement locales qui puissent amener les élèves à Montréal plutôt qu'à Québec, si Montréal réussit, par l'éclat de son ensei«
mére. Sans croire à tant de cruauté, nous n'avons pas d'objection à ce que Montréal l'emporte en nombre sur Québec. Ce sera la mème institution, ce sera toujours l’Université Laval; et nons croyons que ce nom est assez glorieux pour couvrir tout le pays,
Cependant, de fait, Québec va y perdre des élèves, Nous devrons renoncer à peu près aux jeunes gens de la région de Montréal, sur lesquels nous avions droit du compter, sinon en totalité, du moins en grande partie, qui vont maintenant aller à Montréal parce que les circonstances locales leur y seront plus favorables.
C'est en compensation de l'augmentation d'élèves que nous aurait donnée la région de Montréal, que le Saint-Siège a mis la condition du paiement des diplômes à Québec. Croit-on, par hasard, que le prix des diplômes va couvrir la difference cause par la dim nution du nombre des élèves sur lesquels nous avions droit de ermpter ? En y réfléchissant, on verra que ce prix des diplômes ainsi payé à Québec ne mérite pas d'être regardé comume un {:ibul d'infériorite payé par Montréal à Québec!
Du reste, 1l n’y a pas une seule université au monde qui ne fasse pas payer ses diplômes,
M. T'aillon.—Je voudrais savoir à peu près quel montant en argent représent» la différence par année.
M. Iamel,—A cette question là, il est évidemment impssible de répondre. Je suis heureux, cepen lant, de profiter de la circonstance pour relever cerlaines assertions qui ont été faites dars les journaux. On a prétendu qu» j'avais dit ici qu'il n’ÿ aurait d'université indépendante à Montréal, que lorsque le Séminaire de Québec se serail refuil de ses dépenses. Je crois avoir été mal compris, car je n'ai pas dit cela. Non seulement je n'ai pas dit que l'Université Laval n’aurait pas consenti à ce qu'il y eût une université indépendante à Montréal, avant de s’ètre retaite de ses dépenses ; mais même j'ai dit que tout ce que deman lait le Séminaire Québec c'était que les sacrifices actuels qu'il fait par année vins-ent à diminuer. J'ai dit formellement que nous ne prétendions pas faire de cela une affaire payante, mais que nous voulions diminuer les sacrifices pour qu'ils fussent au moins ea rapport avec les résultats obtenus, Nous ne demandons pas que l’argent qui a été dépensé pour les constructions, les laboratoires, les musées, c’est-à-dire, au-delà de $300,000 nous soit remboursé, Tout cela, c’est du capital perdu ; et nous ne demandons pas à en être remboursés. C'est de l'argent donné au pays; il en est de même
des $10,020 à $12,000 données annuellement depuis 30 ans, Ce qui fait une
somme additionnelle d'encore 8300 000! Le bon Dieu à voulu que le
Séninaire pût le faire; nous ne deman ons pas non plus à être rembourség
de cette somme, Mais de gräce, qu'on ne trouve Pas déraisonnable que nous ne consentions pas à Continuer des d'penses aussi exorbitantes sang espoir de les voir diminuer ! Cette dépense annuelle empê:h3 le S: minaire de Québec de travailler à son œuvre principale, le Gran l et le Petit Séminüire, œuvre pour laquelle Mge de Laval l'a fond5, C'est done avec toute espèce de justice que nous demandons qu'on ait la patience d'attendre, je ne dis pis que les recettes de l'Université à Québec égalent lus dépenses,
mais simplement que l'excédant des dépenses sur les recettes soit diminué,
D'ailleurs, Messieurs, rappelez-vous qu'i! Yaeu conlral à l'orig ne, et que
la partie du contrat qui incombait au Séminaire de Québec, a été | yale-
ment remplie, Est.il déraisonnable de demander à l'autre partie d'en
faire autant, surtout lorsqu'on ne Jui demande que de Ja Patience : ?
Ün membre du Comité, {En définitive, vous voulez détruire l'Ecole de Médecine,
M. Lacoste. Nous voulons assurer, à Montréal, notre existence, que l'Ecole de Médecine cherche à comromettre. Nous sommes attaqués dusque devant les tribunaux ‘ NOUS sommes sur la défensive. Laval ne veut pas faire la guerre à l'Ecole de Médecine ; mais elle veut vivre à côté d'elle,
M. Taillon.—Prétendezevous que l'établissement de la succursale à Montréal ne coûtera rien à Québec ?
M. Lacoste. —Sur cela, M, Hamel vous répondra plutôt que moi. Je comprends que Laval a fait les Premiers frais, mais on trouve dans le décret que les frais devront être payés par Montréal.
M. Hamel.—C'est Montréal qui doit Payer }es frais. Cependant nous avons concädé ce que l'Ecole de Mélecine nous avait demandé e le-même. On nous a dt qu'une partie du prix des diplômes de Victoria était laissée à l'Ecole pour son a‘lmistration ; on nous a demandé si nous ne Pourrions Pas fair: la même chose, d'aidit, dans le temps, que je ne Pouvais pas régler la chose Par moi-même, mais que je ferais Ja Proposition. Bien qu'il n'y ait eu aucun arrangement à ce sujet, le Séminaire de Québec a C?pendant consenti à laisser, pendant quelques années, non Pas une partie du prix des diplômes, mais le prix total, pour aider à l'administration,
Je dois dire cependant que ceci est bénévole de notre part ; nous n'avons bris aucun engagement pour l'avenir.
M. Taillon.—Je suis persuadé que l'existence d'une université ind'pendants à Montréal aurait fait moins de tort à Laval, au point de vue financier, que toutes les dépenses faites à Québec pour emjêch#r Montréal d'avoir son université indépendante, Et l'existence de la succursale à Montréil aura pour effet de retarder encore davantage l'existence de l'Univers té que nous désirons.
M. Trudel.—Pourquoi n'avoir pas laissé faire Rome en 1874 ? Alors la Congrégation était d'opinion qu'en pouvait établir une université à Montréal. Rome n'a pas donné proprio molu le décret de 1876. Rome a donné ce décret là, étant invi &: par les considérations que lui avait soumises Laval, at ces considérations étaient au point de vue des finances de Laval. Rome m'a donc pas obligé Laval purement et simplement, mais Rome a dit:‘Eh bien ! puisque vous voulez empècher l'établissement d'une université à Montiéil, au moins fondez-y une succursale.”
M. Hamel.—1l faut bien prendre le décret de Rome tel qu'il est, Nous ne sommes pas ici pour refaire ce qui s’est fait à Rome. L'Ilonorable M. Tru tel dit: pourquoi Laval n’a-t:il pas laissé faire en 1874 ?—Laval a fait comme tout plaideur : il a fait valoir sa cause, et l’on ne peut pus lui en faire de reproche:, Sur ce, vous savez fort bien que ce n’est pas le désir de la Propagande qu'il y ait actuellement une université indépendante à Montréal.
M. Taillon,--Rome avait décidé le contraire en 1874.
M. Hamel,—Ge n'est pas une décision que Rome a rendue en 1874. C'était simplement un plan soumis à l'étude, et qui en définitive n’a pas été adopté.
M, Trudel.—On n'établira pas d'Université à Montréal : oui, si la décision vaut; non, si la décision est conditionnelle et dépend de la charte.
M. Lacoste.—-C'est-à-dire, que si nous avons tort, vous avez raison !
Dans tous les cas, soyez convaincus que nous nous conformerons à toute décision venant de Rome, même après que notre loi aura été acceptée. Les luttes religieuses sont trop pénibles pour que nous assumions l1 res ponsabilité d'une telle lutte,
M. 'laillon.—C'est la Province de Québec, c'est Montréal, c’est l'Ecole de Médecine, qui sont intéressées là-dedans. Ça ne me présccupe pas beaucour.
M. Lacoste En effet, la Province n'est pas intéressée à faire disparaitre Laval pour créer une Université indépendante à Montréal, La Séance est levée,
ÉANCE DU 31 Mur 1881,
Monsieur Je Président, Messieurs,
Un des arguments de nos adversaires contre l'établissement d'une suc. Cursale à Montréal, c'est que, disent-ils, l'unité de lieu est de l'essence d'une Université: et ils citent à l'appui de Jeur avancé l'opinion de Troplong,
Que l'on Consulle cet auteur Quelques Pages avant l'endroit cité, on y Vérra qn'il y a eu des collèges agrégés à l'Université de France, Ces établissements élaient de véritables SuCCursales, et c'est dans une requête Présentée Contre ces Collèges que se trouvent les mots cités Par mes confrères, On Considérait qu'on avait bien cette unité, Pourquoi ce qui a existé à une époque en France ne POurra-(-l pas également exister ici ? C'est une Question d'opportunité : Voilà tout.
N'avons-nous Pas un exemple dans le Pays même ? La SUCCursale de l'Université COnnue sous Je nom de Dishoy's Collige, à Montréal, empêchet-elle le Bishop's College, qui a, en vertu de sa Charte, son siège d’affaires à Lennoxville, de jouir de tous ses Privilèges d'Université ? Si cependant l'unité de lieu était essentielle à toute Université, le Bishop's Col'ege ne
Je suppose que l'Ecole de Médecine n'existe pas à Montréal] ; Seriez- VOUS liés par cette unité de lieu au Point de ne Pouvoir util'ser Jes Services de Laval] à Montréal ? Non, mesSieurs, cette unité de lieu, telle que l'en. tendent nos adversaires, est une simple Question d'opportunité.
L'unité de lieu que doit avoir toute Université, c'est Qu'il y ait un seul Corps dirigeant, un seul siège Principal d'afaires. Or l'Université, depuis l'établissement de Ja SuUCCursale est toujours, et elle continuera d'être après la passation de cette loi, l'Université Laval à Québec, n'ayant qu'un seul Conseil, qui devra se réunir à Québec, Les professeurs de Montr'a! &ppartiennent à l'Université de Québec. En réali'é, cette SUCCursa!e n'e qu'un dé Joublement des chaires de l'Université, |
M. Trudel.—La requête à Sa Majesté, qui est encore pendante, vous avez oublié de nous parler de cela.
M. Lacoste—La requête à Sa Majreté n'est pas pendante, On a demandé à la Reine une nouvelle charte, et le Ministre a refusé de con-
soiller à la Reine d'accepter la charte.
M. Taillon.—Cela ressemble à un jugement iaterlocutoire.
M. Lacoste, —Un tribunal renvoie une action comme prématurée : ce jugement n'en est pas moins uu jugement final. L'Université ne peut pas continuer lus procédures sur la requête qu'elle a présentée. Quand un tribunal dit: «je ne puis recevoir votre action dans les circonstanc'sh c'est un renvoi de l’action.
M. Taillon —Je crois que c'est un moyen dilatoire.
M. Lacoste.—Le Secrétaire des Colonies ne dit pas qu'il diflère sa décision, mais qu'il ne peut conseiller à la Reine d'accorder la charte. Son motif n’est pas seulement le procès, mais aussi le doute qu'il a sur la convenance de fuire intervenir la Reine maintenant que nous avons l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, qui a délégué tous les pouvoirs au Parlement Canadien et aux Législatures locales,
Que l'on réfère aux documents officiels publiés par ordre du Sénat, On y voit q’en septembre 1879, M. d'Orsonnens s’est adressé au Bureau Colonial pour obtenir une interprétation de la charte. Le 30 du même mois de septembre, le mème monsieur s’est adressé de nouveau au Bureau Co'on al jour obtenir une charte royale d'Université pour l'Ecole de Médccin». Ls 4 octobre, toujours M. d’Orsonnens prie le Bureau Colonial de l'informer des démarches que pourrait faire Laval pour faire amender sa charte,
Le 8 octobre 1879, le Bureau Colonial transmettait au Gouvernement Canadien copie de cette correspondance en exprimant le dé:ir qu’il en prit connaissance.
Les papiers ayant été renvoyés à Sir John A. McDonald, celui-ci fit, le 25 octobre 1879, son rapport dans lequel, après ‘avoir constaté que les matières concernant l'instruction publique sont attribuées aux L'gis'atures provinci.les par l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, il recommandait de n'accucillir aucune demande de charte royale, pour quelque institution d'enseignement que ce füt ; mais de laisser les Légiclatures et les Gouvernements Provinciaux disposer de toute demande de cette nature.
Vousavez là l'opinion d'un des hommes les plus éminents de notre pays. C'est à vous, et à vous seuls, qu'il appartient de traiter les matières d'éducetion, Ce n'est Pas manquer au respect quo nous devons à Sa Majesté que de légiférer sur. Ja question qui vous occupe, luisque le Gouvernement Anglais n'a pas voulu s'en occuper précisément parce qu'il était enclin à croire qus ce n'était pas defha com] étencr,
On représentait au Gouvernement Anglais que l'on cherchait à faire interpréter la Charte, et on lui disait que les tribunaux étaient saisis de la question. 11 pouvait dificilement, à 1500 lieues de distance, juger de l'opportunité de Ja demande de l'Université, Mais ici, vous êtes sur les lieux ; vous Connaissez les circonstances ; et il vous est facile d'apprécier la position des requérants et celle des opposants. Vous êtes réunis pour délibérer sur les questions qui vous sont soumises et pour donner votre avis à Sa Majesté, Ce qu'Elle n'a pas voulu faire par Elle-mème, Elle le fera de l'avis et du consentoment de son peuple, La demande à la Reire et celle faite à cette Législature ne sont Pas incompatibles,
Un membre du Comité.—1] vous reste toujours l'expression de la popu. lation.
M. Lacoste, — Vous parlez encore de l'opinion à Montréal, Sans doute qu'il y a à Montréal des SYmpathies pour une université indépendante, L'Ecole a crié si haut, si fort que Laval voulait empiéter sur les droits des citoyens de Montréal, que c'était une tyrannie; alors ceux qui ne connaissaient pas la question se sont laissés prendre, et ils sont nombreux. Nous avons contre nous ies mécontents de 1876, qui n'ont Pas osé attaquer le décret lorsqu'il a été rendu, qui sont toujours demeurés insoumis et qui S0At aujourd'hui enhardis par, l'action de l'Ecole de Médecine ; et nous aVons surtout l'Ecole de Médecine.
La plupart des objections ont été faites par l’Ecole de Médecine, Qui est intéressé à dire qu'il y a un procès pendant? A vrai dire, l'Ecole de M'decine, et l'Ecole de Médecine seule. Qui a commencé ce procès ? L'Ecole de Médecine. Lorsqu'on vient dire encore aujourd'hui qu'il ya une instance à Rome; qui est à Rome? Est-ce l’Evèque de Montréal ? Est-ce la population Catholique de Montréal] ? Non, l'Ecole de Médecine, toujours l'Ecole de Médecine. Cette lutte peut faire l'affaire de l'Ecole : elle est libre d'agir comme bon lui semble: elle peut défendre ses droits comme elle l'entend. Mais nous rescentons les résultats fâcheux de la lutte. Nous voyons l'autorité de Rome méconnue: nous Voyons une partie
de la population surexcitée; on a fait parler les sympathies du peuple dans une question de soumission et de devoir.
Je laisse la cause eutre vos mains; elle a été suffisamment discutée. Notre cause est bonne; j'en suis convaincu, Si les réponses n’ont pas été co nplètes, ce n'est pas dû à la cause, mais à moi et à moi seul. Votre intelligence et votre bon jug@mint suppléeront, j'en suis persuadé, à l'insuffisance de mon argumentation.
Fails que les opposants au BILL ont demandé permission de prouver. (|)
Q.—10. Que l'Université Laval n'a obtenu la signature des Evèques à une requête en faveur du bill qu'à la condition que Laval n'’établirait point de facultés dans leurs diocèses respectifs sans :e consentement de l'Evèque diocésain.
H.— 10. Lorsque l'Université Laval a soumis aux Evéques son projet de bill, les Evêques ont demandé si c'etait l'intention de l'Université d'établir ailleurs qu'à Montréai des chaires d'enseignement sans le consentement de l’Evêque diocésain. Le Séminaire de Québec, dans une déclaration approuvée depuis par le Conseil Universitaire, a répondu que ce n'était pas son intention, et il s’est engagé à ne pas faire donner l’enseignement univcrsitaire dans les autres diocèses sans le consentement de l'Evêque diocésain et celui du Saint-Siège. Le Séminaire et l'Université ont cru qu'il failait ce double consentement pour mettre les autres diocèses sur le même pied que le diocèse de Montréal.
Q.—?0. Que Laval a, en outre, promis à S. G. Mgr d'Ottawa de l'alder à faire sanctionner par Rome la charte qu’il a obtenue du Parlement du Canada, en 1866, érigeant le collège d'Ottwi en université.
R.—?0. Nous nions le faitarticulé. Mais ‘!!iiversité Laval ne s'opposera pas à l'établissement d'une université à (€ tawa, quiest en dehors des hmites de la Province de Québec, pourvu que cette université ne s'añilie pas des collèges ou écoles dans la Province de Québec: autrement 1 Université Laval s’opposerait à cet acte à Rome. Au reste, le jugement de Rome ou mème son simple désir sera final pour l’Université Laval.
Q.—30. Que la faculté de Médecine de Laval à Montréal a diminué considérablement, de #4 ou même des #, le prix de ses cours, dans le but d’eniever des élèves, et des meilleurs, à l'Ecole de Médecine et de Chirurgie de Montréa!, et a mème, dans ce but, fait remise complète du prix des cours, en certains cas.
R.—30. Nous nions le faitarticulé. Les professeurs de Montréal ont demandé s'ils pouvaient donner des bourses à quelques élèves pauvres ou recommandés, comme cela se pratique à Québec, Il leur à été répondu que oui. De fait, sur les anciens élèves de l'Ecole venus à Laval, cinq ont obtenu ces secours sur la recommandation de professeurs cu de bienfaiteurs.
(1) Nous croyons devoir reproduire ici, pour compléter cette plaidoirie, l’articulation de faits et les questions posées par les adversaires du bil{, ainsi que les réponses qui ont été données par les avocats de l’Université Laval.
(.—40. Que les élèves en Droitet en Médecine fréquentant l'Université Laval à Québec ont été plus nombreux depuis l'ouverture des mêmes cours à Montréal.
R.—40. Voici le relevé des Annuaire: de l'Université Laval, pour Québec :
Année 1876-1877:
Droit, 37; Médecine, 70.
Année 1877-1878 :
Droit, 47; Médecine, 65, Année 1878-1879, première de Droit à Montréal : Droit, 70; Médecine, 56.
Année 1879-1880, deuxième de Droit à Montréal, tre de Méd, à Mont. Droit, 72; Médecine, 56.
Année IS80-1881 ; Droit, 77; Médecine, 68,
Q.—5o0. Que l'Université Laval pré’ève un impôt sur Montréal au moyen du coût des diplômes. Quel est le montant par année, dans chaque faculté ? R.—50. Relevé des Annuaires de l'Université Laval, pour Montréal. Année 1878-1879 :
MÉDECINE
3 diplômes de Bachelier, à 85... 515 00 2 diplômes de Licencié, à Su vs 16 00 ? diplômes de Docteur, à 820... 40 00 5 71 00
DROIT, ? dislômes de Bachelier... un. SI 3 diplômes de Licencié.....,..,......…..…
THÉOLOGIE, 3 diplômes de Bachelier... eu. 515 00 3 (liplômes de Licencié.......,........... 4 0 1 diplôme de Docteur... su... 90 00 ——— $ 59 00
LORS need ne 4 cts S161 00
().—60. Quelles ont été les conditions d'afiliation avec la faculté de Théologie du Séminaire de Saint-Suipice ?
R.—Go. Le Grand Sémin.ire de Montréal est afiié c'mme les autres grands séminaires afliliés de la Province (Québec, Rimouski, Sainte-Anne et Sainle-Therèse), Quant à la section montréalaise de la faculté de Théologie, elle n'est pas une faculté indépendante afiliés, maiselle fait partie de la succursa'e comme les autres sections. {Voir # Constitutions et Règle. ments de l'Université Laval, * 4me édition, pages 48, 51 et 76).
Q—T0. Quelles ont été les raisons du refus de Saint-Sulpice et des Jésuites d’afilier leurs collèges à Laval ?
.R.—T0. Les conditions d’afiliation des coilèges sont publiées dans les “ Constitutions et Règlements ”, pages 96-102, L'Université Laval n'a
jamais refusé d'affilier c2s deux collèges et elle sera heureuse de les afilier aussitôt qu'ils en tmoigueront le désir,
Q.—So. Que Mgr de Montréal a déclaré à quatre citoyens que lui-même partageuit leurs sentiments (savoir: le désir qu'ils exprimaient d'avoi” une université indépendante à Montréal), mais qu'il avait signé la requête à la Législature et soutenait Laval par obéissance au Saint-Siége; et que s’il ne se croyait pas lié par cette obéissance, il serait heureux d'agir en union avec la très £rande majorité de son clerg“ et de ses diocésains, qu'il savait opposve à Laval,
R.—80. Nous ignorons ce fait; mais pour les fins de celte cause, nous consentons à ce qu'il soit considéré comme admis.
Q.—90. Que ni le Saint-Siège ni mème aucune autorité romaine n'ont recommandé ni même autorisé la demande du présent bill faite actuellement à la Législature de Québec par l'Université Laval.
li.—%o. Rome à été informé du fait; mais l'Université ne l'a pas consultée sur l'op:ortunité, croyant que Je décret de 1876 et les lettres du Cardinal Simeoni (pages 5, 6 et 7 des «“ Questions ” sur la succursale de l'Université Laval) sont une autorisation suflisante.
( —100. Qu'une instance est actuellement pendante à Rome entre l'Ecole de Médecine et de Chirurgie de Montréal d'un côte, et l'Université Laval de l'autre, pour faire retirer la succursales de Laval à Montréal comme étant contraire à la charte royale et partant contraire au décret de la Propagands du fer fev, 1876, permettant l'établissement de la succursale; que la plainte ou requête de l'Ecole, régulièrement introduite devant la S. GC. de la Propagande, à été communiquée par cette dernière aux Evêques de la Province: ecc'ésiastique de Québec et nommément à Sa Grandeur Mgr l'Archevêque de Québec, grand Chancelier de l'Université Laval. avec instruclion à lui ou à l'Université d'y répondre et de plaider à la dite plainte; que l'Université a reçu cette communication, y a répondu et que la cause s'instruit, .
li. 100. Nous admeltons qu'un Mémoire a été présenté par l'Ecole de Medecine, il y a plus d'une année, aux Cardinaux de la Propagande.
Sans pouvoir dire si c: Mémoire a eté envoyé aux autres Evêques par le Cardinal Préfet, nous savons qu'il a été envoyé par Son Eminence à Mgr l'Archevèque avec une lettre dans laquelle il lui disait :
* On fait des instances auprès de la Propagande pour obtenir qu: cette ‘aflaire soit traitée. J'en informe Vo're Grandeur pour sa gouverne, alin ** que si Votre Grandeur ou le Recteur de l'Université Laval a intention ‘* d'envoyer une réponse, on lui laisse tout le temps requis par la gravité ‘de l'affaire.
Le lecteur, sur la demande de l’'Archevèque, a répondu qu'il n'avait rien à ajouter à c: que Rome connaissait déjà. C'est en réponse à celta lette du R cteur qu'a été évite la lettre du Cardinal Simeoni, reproduite à Ja page 5 des * Questions ‘, du 11 juin !880, ; :
Depuis que le Mémoire a été envoyé à l'Archevêque, ni l'Archevèque, ni l'Université n'ont rien recu de Rome se rapportant au procès, à l'exception des trois lettres cilé:s au mème endroit.
D'après la connaissances qu'a l'Université des procédures de la Propaganle, eile est autorisée à croire qu'il n’y a pas de procès à Rome pour relirer ce te succursale.
Q—110. Que le Saint-Sège, loin d'autoriser la demande actuelle à la
Législature de Québec, a ex primé le désir qu'il ne soit rien fait jusqu’à ce que les doutes soulevés au sujet de la légalité de l'établissement de l1 succur-
PEA
sale à Montréal, en vertu de Ja charte royale, soient levés par jugement des tribunaux civils qui en sont saisis,
R—110. Il n'a rien été Communiqué à l'Université de la part de Rome qui puisse l’autoriser à croire que Rome ait un tel désir, et l'Universits ne le croit pas.
Q.—1?0. Que le décret de 1876 concernant l'établissement de Ja dite succursale n'a pas été éxécuté par les Evêques en union avec Laval, ainsi qu'il était ordonné par le dit décret, mais qu'au contraire la majorité des Évèques n'a pas été appelée à Participer à l'exécution du dit décret et a même été exclue de toute Participation dans Je dit établissement,
R.—120. Nous ne C'OYONS pas que cette Juestion puisse être soulevée Par d'autres que par les Evèques, seuls intéressés. Cela n’a rien à faire avec la présente législation. Au reste. tout a été fait en union avec les Evèques et sous la direction du Délégué du Saint-Siège,
Q.—130. Que de fait, lorsque le Saint-Siège érige une université pour une province toute entière, i] fait les Evôques de chaque dicese directeurs de droit dans cette institution, afin qu'ils aient un contrôle direct et immédiat sur Ja personne des professeurs et des élèves ainsi (que sur Je mode d'enseignement de la jeunesse, ca qui n'a pas été fait au sujet de Laval par NN.SS, les Evèques de la Province de Québec,
H.—130. De fait, le Saint-Siège, en érigeant Canoniquement FUniversité Laval pour tous les diocèses de La Province de Québec, a pourvu aux droits qu'il voulait donner aux Evêques de Ja dite Province sur les Professeurs et les élèves de cette université, (Voir Ja bulle, p. 17 des « Questions, ” et décret du ter février 1876, p. 22 des mêmes ‘ Questions. ”]
Q.—140. Que de fait, au point de vue de la direction et du Contrôle, NN. SS. les Evèêques ont toujours traité avec Laval COMME élant une université diocésaine, que Laval Jes a exclus de sa direction, +1 que, en n'admettant pour Son visiteur que Mgr l’Archevé que d Québec soul, elle à toujours de fait son caractère diocésain,
R.—140, Par le fait'que les Evèques de Ja Province de Qui bec ont traite avec l'Université Laval, ils ont reconnu qu'elle était provinciale, comme je prouve aussi l'établissement du Conseil Supérieur composé des Evèques de toute la Province. (Voir Règlement du Conseil Supérieur, P. 34 des ‘* Coustitutions et Réglements,” et Particulièrement art, 9 et SUiV.) Il est à remarquer que le Visiteur d'une université est essentiellement unique ; c'est le Chancelier des universités antlaises. L'Archevèque de Québec est Chancelier apostolique par la bulle et Visileur par ja charte,
Q.—150. Que Laval a toujours refusé de remplir les conditions nécessaires pour être provinciale, notamment en refusant d'admettre tous les Evèques comme ses directeurs ou ses visiteurs.
R.—150. Réponse contenue dans les deux précédentes,
Q.—160. Que c'est sur Suggestion à lui faite à Rome, que le Dr d'Orsonnens est allé en Angleterre demander l'interprétation de la Charte royale eur le point de savoir si elle autorisait l'établissement de la dite SUcCursale à Montréal,
R—160. Nous ignorons c2 fait : mais pour les fins de cette e use, no
us Consentons à ce qu'il soit Considéré comme admis.
0.—170. Que l'Ecole a retardé durant plus d'une anne: l’institr procès contre Laval parce qu'elle voulait attendre Ja décision de sa plainte, laquelle décision devait empêcher le procès,
R.—170, Nous n: connaissons pas les intentions de l'Ecole,
ion d'un Rome sur
Q.—180. Que la lettre adressée par Mgr de Montréal aux journaux (datée le 29 avril 1881) pour les empêcher de discuter le mérite du bili et de la question universitaire, a été écrite à Québec, à la suggestion de Laval, et lui a été envoyée avec une injonction ve la signer et de l’adresser aux journaux.
R.—180. Nous nions le fait articulé. Nous nous demandons en quoi cet allégué peut affecter la présente législation.
Q.—190. Qu'il n'existe aucun ordre du Saint-Siège, ni de la Sacrée Congrégation de la Propagande, ni mème de Son Eminence le cardinal Simeoni, d'appuyer le bill en question, ni de faire changer ni amender la loi.
R.—190. Nous admettons qu’il n’est pas venu d'ordre de Rome concernant le bill ou la charte. Quant au désir, il est suffisamment connu par le décret de 1876 et les leltres du cardinal Simeoni (p. 21, 5, 6 et 7 des ‘ Questions ”’).
Q.—1?00. Qu'il y a eu depuis la piésentation du dit bi! de nombreux télégrammes adressés à Rome, suppliant avec instance le Saint-Siège et S, E,. le Cardinal Simsoni d'exprimer le désir on la volonté que le dit bill fût adopté, et que malgré ces instances aucune réponse n'a été recue de Rome.
R.—-2)o. Aucun telégramme n’a été adressé à Rome par l'Université, on à sa connaissance, suppliant le Saint-Siège ou Son Eminence le Cardinal Siméoni d'exprimer le désir ou la volonté que le dit bill it adopté.
Q.—210.Que la démission des professeurs de l'Ecole de Médecine et de Chirurgie de Montréal par Laval et son Recteur, en juin 1879, n'a été justitiée par aucune raison p'ausible et a eu lieu d'une manière arbitraire et injuste.
R.—?10. Matière d'appréciation et qui ne regarde pas la législation actuelle,
(.—??0. Que dans l'appréciation de la majorité de l'Episcopat de cette Province, où du moins de plusieurs de NN.SS. les Evêques, l'établissement de la dite succursale de Laval à Montréal, vu surtout la manière dont cet établiss-ment a été effectué, est une grande injustice contre Montréal.
l—-220. Voir, !. la lettre collective de NN. SS. les Evèques à Sa Sainteté Pie IX, p. 30 des ‘ Questions.”
Voir, 2. la requête de NN.SS. les Evèques à Sa Majesté la Reine, p 32 des ‘* Questions.”
Voir, 3. la requète de tous les Evèques titulaires, moins un, à la Législature, p. 34 des ‘* Questions.”
Voir, 4. la résolution adoptée par le Conseil de j'Instruction Publique à sa dernière réunion.
Q—?30. Que de nombreuses demandes d'affiliation des Ecoles de Médecine et de Droit ont éte refusées par Laval sans cause valable.
R.—%30. Nous n'avons jamais été à même de refuser d’autres affiliations que celles de l'Ecole de Mélecine, et nous les avons refusées pour d’excel- Jentes raisons, approuvées jar le Saint-Siège, et qui ont été exposes devant le Comité. (Voir «“ Questions,” p. 23, haut de la page).
(.—%40. Que Laval a exigé une cession injuste des biens de l'Ecole.
B—?40. Nous nions le fait. Ce que Laval a exigé a été simplement un mède d'administration des propriéws qui concerneraient la succursale (voir les conditions agté’es par le Conseil Universitaire et l'Ecole de Médecine, p. 16 de la brochure de l'Ecole). Quant à la cession des biens de l'Ecule, elle a été le fait d'une entente spéciale conclue, en dehors de Ja connaissance de l'Université Laval et saus son concours, entre l'Ecole seule et Mgr d: Montréal. Voir page 17, mème brochure,
197 mue
Q.—%50, Que Laval, par son Recteur, a travaillé fortement à annihiler l'Ecole injustement,
R—250. Nous nions le fait articulé, lequel, du reste n’a rien à voir avec la législation acluelle,
Q.—%60. Ceux qui ont signé pour Laval ont été induits à le faire par de fausses représentations.
R.—260. Nous ignorons ce fait : Mais personne n'a retiré sa signature.
O.—27T0. Que les Cours ‘donnés par l'Ecole Canadienne de Médecine de Montréal ne sont Pas inférieurs à ceux de Laval, ni quant au nomhre des leçons, ni uant à celui des examens,
B—270. Nous ignorons ces faits; mais nous Consentons à ce qu'ils Soient considérés Comme admis.
Questions posées par M. Mathieu.
Q.—10. Jusqu'à ce jour l'Université Laval s'est-elle toujours opposée à l'établissement d’une université catholique indépendante à Montréal ? R.—10. Oui, en faisant valoir ses raisons à Rome, au tribunal compétent,
Q.—20. L'Université Laval entend-t.elle s'opposer dans l'avenir à l'établissement d'une université catholique indépendante à Montr al ?
R.—20. L'Université Laval entend faire valoir ses droits à Rome comme par le passé : mais du moment que Rome aura autorisé l'établissement d'une université Catholique indépendante à Montréal, Laval n'y mettra aucun obstacle et n'y fera aucune objection,
Questions sur orees par M. Tuillon, Come Membre de Comilé des bills U 99 l ct privés.
Q.—10. Que contient la Charte additionnelle dont les Evèques de Ja Pro. vince de Québec ont demandé l'octroi en Angleterre et dont il 8SL parlé à la page 8 du pamphlet intitulé « Questions sur la SUCCursale de l'Universite Laval à Montréal (deuxième édition) avec äppendice, publié Par ordre de l'Uriversité Laval] ?
B.— lo, Le projel de charte additionnelle dont il eésLjuestion demandait ‘ue les professeurs de l'Université pPussent enseigner sans Contestation ‘ans les limites de l'ancienne Provinee du Canada, droit que l'Uuiversité Laval à Loujours cru Compris dans sa charte de 15?
LA
(.—?0. Quelle différence y a-t-11, au point de vue des intérêts iinanciers de l'Universits Laval, entre l'étabhssement à Montréal d'une StCCursale de cette Université, et l'établissement d'une Université indépendante où une afliliation ?
R.—%0. Une université indépendante ou Une afliliation avec des conditions différentes entre les deux établissements, serait beaucoup plus désavantageuse au point de vue nancier pour je Séminaire de Québec, Chargé des frais de l'Universite à Quebec que ne Ja SOUL deux centres d'enseignement Soumis absolument aux mêmes règlements et aux mêmes conditions d'enseignement, ne laissant, pour déterminer Je Choix «es elèves,que les circonstances Purement locales, raisons admises par le Saint- Siège, {Voir décret de 1876, p. 21 des Questions,”)
Q.—30, La SUCcursale de l'Université Laval à Montréal a-telle un pensionnal ?
Si elle n'en a Pas encore, quand en alra-t-elle un ?
B.—30. Elle n'en ü pas encore, Pour l'avenir, c'est l'affaire des autorités religiouses à Montréal,
Q.—40. Quelles sont les dépenses faites par l'Université Laval jusqu'à présent, pour l'établissement de Sa SucCursale à Montréal ?
Quelles sont les dépenses probables à faire d'ici à deux ou trois ans ?
R.—40. Depuis le commencement de la succursale, le Séminaire de Québec paie les dépenses du Vice-Recteur de Montréal, sans y être cependant obligé,
Les dépenses futures seront celles que le Séminaire jugera a propos de faire, vu qu'il n’est obligé d’en faire aucune.
Q.—50. N'est-il pas vrai que si l'avis publié dans la Gazelle officielle et dans les journaux ne découvre Pas l’objet du projet de loi maintenant Soumis au Comité des bills privés, c’est parce que ceux qui l'ont rédigé ne voulaient pas que le public en fût informé ?
R.—50. Nous nions le fait articulé.
Q.—60. N'est.il pas vrai que le public n'a connu la nature de ce projet de loi qu'après l'ouverture de cette session et que ceux qui portaient intérêt à cette matière ont été pris par surprise ?
R.—60. Nous le nions.
Sources et licence
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